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			AVANT-PROPOS

			« L’Empire colonial français en Afrique : métropoles et colonies, sociétés coloniales, de la conférence de Berlin (1884-1885) aux accords d’Évian (1962) ». Tel est l’intitulé du programme d’histoire contemporaine pour le CAPES externe d’histoire-géographie, le CAPLP externe de lettres-histoire et l’agrégation externe de géographie. Proche de la question d’histoire contemporaine mise au programme de l’agrégation externe d’histoire1, il s’en différencie toutefois. L’intitulé de ce programme apparaît de prime abord classique. Il nécessite, en effet, d’étudier les modalités de la constitution de l’Empire français en Afrique à partir de la fin du XIXe siècle, à travers les conquêtes militaires, la diplomatie à l’échelle internationale et les négociations avec les chefs africains coutumiers. C’est un processus en règle générale assez bien connu des candidats, car il est encore enseigné dans les programmes scolaires de l’enseignement secondaire, avec ses dates emblématiques (la crise de Fachoda, la conquête de Madagascar, les crises marocaines…) et ses grands noms (Pierre Savorgnan de Brazza, Lyautey, Gallieni…). Cette véritable « course au clocher », pour reprendre la fameuse expression de Jules Ferry en 1890, s’accompagne de la mise en œuvre d’un ordre colonial et de la formation d’un État colonial, ce qui crée des sociétés spécifiques, les sociétés coloniales, dans lesquelles se côtoient sans se mélanger Africains et Français. Ces notions sont elles aussi plutôt familières aux candidats. Mais le programme va, en réalité, bien au-delà, car il nécessite de prendre en compte les acquis historiographiques de ces trente dernières années, autour des colonial et des post colonial studies ainsi que des subaltern studies, mais aussi de l’histoire connectée et de l’histoire globale, qui permettent de redécouvrir la place des Africains au sein des sociétés coloniales, de réinterroger le projet républicain au regard de l’ordre colonial, de mettre l’accent sur la diversité des acteurs et de leurs interactions, de mieux comprendre les circulations et les connexions transnationales qui nécessitent de dépasser les frontières des colonies et de celles de l’Empire colonial français. L’amplitude chronologique est large, permettant d’aller jusqu’au processus de décolonisation et aux guerres d’indépendance de l’après 1945.

			Rédigé par une équipe d’auteurs spécialistes du phénomène colonial et habitués aux exigences des concours, ce manuel couvre de manière synthétique l’ensemble des thématiques et des problématiques du programme, tout en offrant des exemples et des études de cas concrètes permettant d’approfondir les connaissances. Bien entendu, comme tout manuel dont le nombre de pages est nécessairement limité, il ne prétend pas à l’exhaustivité. Les auteurs se sont efforcés de prendre en compte les acquis les plus récents de la recherche et de proposer, à chaque fois, des pistes bibliographiques, dont un certain nombre, en particulier lorsqu’il s’agit d’articles, sont gratuitement accessibles en ligne. Comme toujours, l’objectif poursuivi est limpide : proposer un manuel le plus complet possible, clair, structuré et utile tant pour acquérir les connaissances que pour s’entraîner. Il faut se féliciter que des universitaires, des professeurs de CPGE et du secondaire, des chercheurs, bref des auteurs d’horizons variés, continuent à perpétuer cette tradition, qui a parfois, hélas, tendance à se perdre, de faire l’effort exigeant de sortir de leurs seules spécialisations pour proposer de belles synthèses accessibles aux étudiants et aux formateurs. C’est l’essence même de notre métier de transmission des savoirs et des méthodes. Que les auteurs qui ont accepté de participer à cette aventure et de se soumettre aux contraintes inhérentes à ce type de publication reçoivent ici l’expression sincère de ma gratitude.

			L’ouvrage est structuré en une introduction générale et six parties. Les deux chapitres introductifs font entrer de plain-pied dans le programme, à la fois d’un point de vue scientifique, historiographique, épistémologique et didactique, ce qui permet d’en prendre la pleine mesure. Puis viennent quatre parties qui regroupent la totalité des autres chapitres. Ils couvrent l’ensemble du programme : les trois premières sont chronologiques, selon un découpage classique mais solide (la construction de l’impérialisme colonial de 1884 à 1914, l’étrange apogée de l’entre-deux-guerres de 1914 à 1945, le crépuscule de l’Empire entre 1945 et 1962). S’y ajoute une quatrième partie, davantage thématique et transversale, qui aborde la question de l’ordre colonial, de ses acteurs et des modalités de sa mise en œuvre, sur la longue durée du programme. Les candidats sont invités à lire attentivement les introductions de chacune de ces parties, car elles donnent un cadrage synthétique et aident à la compréhension globale. Parce qu’il ne faut jamais perdre de vue que le manuel est destiné à la préparation d’un concours de recrutement de professeurs, les candidats trouveront également, dans une cinquième partie, un rappel de la méthodologie des exercices demandés dans les épreuves écrites et orales ainsi que de nombreux exemples de sujets pour s’entraîner et sept sujets corrigés. Ceci constitue une aide précieuse pour prolonger la lecture des chapitres et se préparer aux épreuves. Enfin, des outils de travail (6e partie) figurent à la fin du livre (lexique, sigles, chronologies détaillées, noms des acteurs).

			Au nom de l’équipe d’auteurs dont j’ai eu l’honneur d’assumer la direction, je souhaite à tous les lecteurs de faire de belles découvertes et rencontres dans cet ouvrage, et, à tous les candidats, mes meilleurs vœux de réussite.

			Yannick Clavé
Août 2022

			


				
					1. Les candidats pourront aussi consulter avec profit : Clavé Yannick (dir.), Les sociétés africaines et le monde : une histoire connectée (1900-1980), Paris, Ellipses, 2022.

				

			

		


		
			INTRODUCTION AU PROGRAMME

		


		
			CHAPITRE 1

			La France, puissance coloniale en Afrique de la conférence de Berlin (1884-1885) aux accords d’Évian (1962)

			Yannick Clavé

			I.	La France construit un Empire colonial en Afrique

			A.	Le poids des héritages : la France et l’Afrique au XIXe siècle

			L’histoire de la domination impérialiste et coloniale de la France en Afrique doit être replacée dans une longue durée car, lorsque débute le programme au moment de la conférence de Berlin en 1884-1885, la France possède déjà plusieurs millions de km² de colonies à travers le continent africain. Elle y est aussi présente depuis des décennies par une forme d’impérialisme « informel », lié au commerce et aux activités financières, enjeux économiques essentiels qui ne disparaîtront jamais. La France est alors engagée dans une phase ascendante de sa domination coloniale, parfaitement assumée par la IIIe République. Les défaites militaires et géopolitiques de la fin du XVIIIe siècle, notamment la guerre de Sept Ans qui s’achève par le désastreux traité de Paris (1763), avaient pourtant fait perdre à la France la quasi-totalité de son premier empire colonial, celui en Amérique construit aux XVIIe et XVIIIe siècles, avant que la Révolution et l’Empire n’enfoncent le dernier clou sur le cercueil des ambitions françaises. Mais le traité de Paris en 1814, qui acte la défaite française et l’abdication de Napoléon Ier face aux Alliés, permet à la France de récupérer quelques possessions coloniales, dans les Antilles mais aussi en Afrique où elle se voit restituer ses comptoirs commerciaux sénégalais (Saint-Louis et Gorée) ainsi que l’île Bourbon (La Réunion). La France ne le sait pas encore, mais ces lieux très modestes deviendront quelques décennies plus tard des points d’appui très utiles pour la construction d’un nouvel empire colonial.

			La France de la Restauration, marquée par les règnes de Louis XVIII (1814-1824) puis Charles X (1824-1830), est en très net retrait des affaires internationales. Elle n’a plus les ambitions d’une politique extérieure indépendante : humiliée, la France est sous la surveillance des vainqueurs du Congrès de Vienne et ne tient pas à froisser la puissance britannique, qui affirme alors son hégémonie sans partage sur les mers. Elle n’en a plus, également, les moyens : l’armée est très affaiblie, la marine est pratiquement inexistante, le commerce outre-mer s’est écroulé et le pays est exclu du concert des nations. Le pouvoir politique comme l’opinion publique, en outre, se désintéressent à peu près complètement de la question coloniale, alors qu’au même moment en Angleterre elle occupe une place importante dans les débats politiques et les réflexions intellectuelles. Il est vrai que, à la différence de l’Angleterre, la France est une puissance historiquement tournée vers le continent et que la volonté politique a toujours fait défaut pour encourager la colonisation : il s’agit d’ailleurs là d’une des raisons fondamentales de l’échec français en Amérique du Nord lors de la première colonisation et au contraire de la réussite éclatante de l’entreprise britannique et de ses Treize colonies. Ce désintérêt n’est donc pas une nouveauté dans la France du début du XIXe siècle. Il se prolonge même dans toute la première moitié du XIXe siècle, traduisant aussi les hésitations du pouvoir politique, qu’il s’agisse de la monarchie de Juillet (1830-1848) ou de la IIe République (1848-1851), et son incapacité à définir un projet colonial.

			Pourtant, et même si les contemporains ne l’ont nullement perçu ainsi, l’été 1830 est sans conteste une rupture, lorsque l’armée française, dans les dernières semaines du règne de Charles X, réussit sans difficulté à s’emparer de la vieille ville d’Alger, dans une lointaine province d’un Empire ottoman en train de se désagréger. Le 5 juillet, le général Louis de Bourmont, à la tête de 37 000 soldats, impose au dey d’Alger la capitulation. Alors que la révolution des « Trois Glorieuses » à la fin du mois de juillet met un terme au règne de Charles X et à la Restauration, la question du devenir de cette conquête coloniale est entière. Les premières années de la monarchie de Juillet sont marquées par d’intenses débats, que Louis-Philippe, après une longue hésitation, finit par trancher en faveur du maintien de la présence française et de la poursuite de la conquête militaire. Celle-ci est très violente face à la farouche résistance des populations locales. L’ordonnance du 22 juillet 1834 crée officiellement les « possessions françaises dans le nord de l’Afrique », signant ainsi l’acte de naissance d’une colonie sans nom, sous statut militaire. Le général Bugeaud, avec ses 70 000 hommes dans les années 1840, combat sans relâche toutes les résistances et impose un très rigoureux « régime du sabre ». La IIe République tente ensuite de mettre en œuvre une politique d’assimilation, notamment en Algérie qui devient, selon la Constitution de novembre 1848, un « territoire français », qui reçoit de nouveaux colons et qui accueille de nombreux condamnés politiques en métropole. Cette nouvelle vague de peuplement demeure cependant modeste et les conditions de vie sur place sont encore très difficiles.

			La vraie rupture survient avec le Second Empire (1852-1870) : c’est Napoléon III qui, le premier, définit un projet colonial pour la France en Afrique, conçu comme un moyen de restaurer la puissance française. Le projet colonial doit ici être entendu comme la volonté d’appropriation, d’exploitation et de soumission de territoires et de populations à la domination française. Pour Napoléon III, il s’agit à la fois de faire progresser l’impérialisme français, notamment financier (Tunisie, Égypte où est inauguré le canal de Suez en 1869, Madagascar), mais aussi de relancer la conquête au Sénégal qui devient une véritable colonie (rôle essentiel du général Faidherbe, création des tirailleurs sénégalais, fondation de Dakar en 1857) et, surtout, de faire de l’Algérie une vitrine de la présence française en Afrique. Il avait déjà annoncé l’importance stratégique de cette possession dans son discours de Bordeaux en octobre 1852, quelques semaines avant la proclamation du Second Empire, rêvant d’un « royaume arabe » sous la tutelle française. La politique de peuplement initiée en 1848 est nettement amplifiée : l’Algérie accueille désormais plus de 200 000 colons européens, essentiellement français. Napoléon III, qui déclare la conquête militaire officiellement achevée en 1857 (soumission d’Abd El-Kader), est le premier chef d’État à se rendre personnellement en Algérie, en 1860 puis en 1865. Il cherche aussi à introduire des réformes politiques et institutionnelles, pour associer davantage les colonisés et limiter les effets de la ségrégation dont ils sont victimes. Ce projet inédit de modernisation politique se traduit par deux lois successives, celle de 1863 qui restitue aux tribus musulmanes les terres qui leur avaient été confisquées et celle de 1865 qui ouvre la possibilité aux Algériens de devenir citoyens français. Ce projet se heurte toutefois à de fortes résistances sur place, à la fois chez les colons et chez les militaires, et n’a pas le temps de se développer à cause de l’écroulement brutal du régime lors de la défaite de 1870 face à la Prusse. Proclamée le 4 septembre 1870, la IIIe République, durant ses premières années, n’est pas républicaine car elle est tenue par les monarchistes, qui essaient de gagner du temps pour placer un roi. Mais la restauration monarchique est un échec, et les républicains, élections après élections, s’emparent des leviers du pouvoir entre 1876 et 1879. Cette décennie 1870 voit, à nouveau, un net recul de la puissance française, que l’Allemagne et l’Angleterre prennent soin d’isoler : c’est le temps de la « politique du recueillement », d’autant plus que le pays est absorbé par sa reconstruction et par les affrontements politiques. La colonisation, qui ne suscite toujours pas un grand intérêt dans l’opinion publique, fait cependant l’objet de vifs débats dans la classe politique et dans les milieux intellectuels.

			B.	L’Afrique française : une diversité de territoires et de statuts, un ordre colonial

			D’un million de km² en 1870, la superficie de l’Empire colonial français en Afrique passe à 9,5 millions de km² à 1896 (date de l’annexion officielle de Madagascar) puis 10 millions de km² en 1914, ce qui représente alors environ vingt fois la superficie de la France métropolitaine. Les dernières annexions, au lendemain de la guerre (notamment le Togo et le Cameroun, confisqués par la SDN à l’Allemagne), permettent à l’Empire français d’atteindre un apogée au milieu du XXe siècle (un peu plus de 12 millions de km²). L’Empire français en Afrique regroupe une majorité de colonies (Afrique occidentale française ou AOF, Afrique équatoriale française ou AEF, Madagascar, Côte française des Somalis), mais aussi deux protectorats (Tunisie et Maroc) et trois départements (Algérie).  Se reporter au tableau récapitulatif à la fin du chapitre 3 et aux cartes dans les outils de travail.

			Les conquêtes militaires s’accompagnent rapidement de l’instauration d’un ordre colonial, que l’on peut définir comme étant l’ensemble des formes d’hégémonie permettant aux Français de prendre le contrôle des territoires et d’imposer un nouveau système politique, administratif et juridique aux populations africaines. Reposant à la fois sur des formes de gouvernement et d’administration, sur l’instauration d’outils de contrôle et de coercition, sur la répression et sur la collaboration d’une partie des colonisés, il fait intervenir une pluralité d’acteurs et est conçu par les Français pour être pérenne.

			C.	Quand les Républiques étaient impérialistes et coloniales

			De 1884 à 1962, ce sont trois Républiques qui se succèdent : la IIIe jusqu’en 1940, la IVe entre 1946 et 1958, enfin la Ve dans les quatre dernières années du programme jusqu’en 1962. Dans la longue histoire des régimes politiques contemporains de la France, c’est bien le système républicain qui a été, et de loin, le plus ouvertement impérialiste et colonialiste. En effet, dès la fin du XIXe siècle, dans les années 1880 et 1890, la République élabore un projet colonial, étroitement articulé à son projet républicain.

			Ce projet colonial est pensé à la fois à l’échelle de la France et de ses colonies en lien avec le projet républicain, mais aussi à l’échelle internationale comme un moyen de sortir de l’isolement et de reconstruire une puissance. La France se lance ainsi dans la « course au clocher » selon l’expression de Jules Ferry de 1890, accumulant les conquêtes coloniales, à la fois par la guerre mais aussi par la voie diplomatique et par le grignotage foncier, ces trois moyens étant complémentaires les uns des autres. Incontestablement, c’est par l’impérialisme et la colonisation que la France est sortie de son isolement diplomatique et a pu retrouver un statut international au cœur du concert des nations.

			II.	Au cœur du « tournant global » et du postcolonialisme : des évolutions historiographiques majeures

			Depuis trois décennies, la profondeur des renouvellements historiographiques permet d’enrichir l’étude du phénomène colonial et des empires coloniaux. Dans le cadre de ce renouveau historiographique initié à partir des années 1990, les sciences sociales connaissent un « tournant global ». Celui-ci a particulièrement concerné l’histoire des colonisations et des décolonisations, selon plusieurs nouvelles tendances historiographiques étroitement liées les unes aux autres et qui ont permis de faire entrer les sociétés colonisées d’Afrique dans l’histoire du monde. Qu’il s’agisse de l’histoire « globale », de l’histoire « connectée » ou des études « subalternes », toutes sont étroitement imbriquées : faire une histoire des « subalternes », en premier lieu les populations colonisées, c’est nécessairement en avoir une approche à la fois globale et connectée.

			A.	De l’histoire monde à la nouvelle histoire impériale et à l’histoire « globale » : dépasser le cadre national et décentrer le regard

			L’histoire monde ou world history qui a émergé aux États-Unis dès la fin des années 1960, permet de replacer les Empires coloniaux dans le contexte mondial tout en interrogeant la nature et le fonc­tion­nement de ces empires (avec une forte dimension comparative). C’est de cette histoire monde qu’est née, ensuite, la nouvelle histoire impériale ou new imperial history, dont un des ouvrages fondateurs est celui de Frederick Cooper et Ann Laura Stoler publié en 1997, Tensions of Empire, complété par Repenser le colonialisme (traduit en français en 2020). Les historiens renouvellent profondément l’étude du fonctionnement des Empires coloniaux et de la construction, sur la durée et souvent de manière pragmatique, parfois même chaotique, d’un ordre colonial. C’est ce qui permet d’entrer dans les réalités quotidiennes du fonctionnement des sociétés coloniales, avec tous leurs acteurs, y compris marginaux. Cette nouvelle approche globale du fait colonial s’inscrit elle-même dans le « tournant impérial » (« imperial turn ») des années 1980 et 1990 qui a changé le regard porté sur la colonisation, notamment pour ce qui concerne l’imprégnation de la culture coloniale dans le quotidien des populations, non seulement dans les pays soumis, mais aussi en Europe. Il montre aussi l’existence de « souveraineté feuilletées1 », qui se comprennent par le fait que ce qui définit les Empires coloniaux, c’est la multiplicité des régimes de domination qui se juxtaposent.

			C’est également à partir des années 1990 qu’émerge l’histoire « globale », promue notamment dans le monde anglo-saxon. Elle permet de décentrer son regard – abandonner le grand récit traditionnel de l’occidentalisation de la planète et s’affranchir des frontières nationales – pour penser les sociétés en termes de rencontres, de contacts et de circulations, et donc mettre en évidence les connexions qui s’opèrent au sein de ces sociétés à toutes les échelles spatiales, du local au mondial. Les Empires coloniaux sont ainsi désormais pensés en termes de réseaux et d’interconnexions les uns et avec les autres, et dans lesquels, au final, la métropole n’apparaît plus que comme un pôle parmi d’autres. Le terme « global » vise à mettre l’accent sur les phénomènes d’interdépendance accrue, sur les processus d’intégration à l’échelle mondiale : commerce, guerre, religion, migration… C’est loin d’être quelque chose de nouveau, certes, puisque la voie avait été ouverte par Braudel avec son approche des civilisations, de la Méditerranée et de la géohistoire. C’est lui qui, notamment, avait évoqué la notion d’« espace monde » pour désigner une première forme de mondialisation aux XVe et XVIe siècles, centrée sur l’Atlantique et contrôlée par les puissances ibériques. Dans le sillage des cultural studies, Serge Gruzinski avait ensuite mis en évidence dès les années 1980 ce qu’il est devenu coutume d’appeler la « mondialisation ibérique » c’est-à-dire une forte augmentation des échanges et des circulations entre les « quatre parties » du monde : Afrique, Amérique, Asie et Europe. Il approfondit cette réflexion dans Les quatre parties du monde. Histoire d’une mondialisation (2004), puis l’élargit au monde islamique avec Quelle heure est-il là-bas ? Amérique et islam à l’orée des Temps modernes (2008).

			Il s’agit, d’une part, de dépasser les cadres nationaux de la recherche historique pour étudier tous les phénomènes à l’échelle planétaire et, d’autre part, de sortir de l’ethnocentrisme occidental et de rompre avec l’historiographie traditionnelle occidentale qui aligne toutes les sociétés sur la périodisation canonique. L’histoire globale s’appuie autour de quatre axes d’étude : l’analyse des flux et réseaux commerciaux, la relecture du colonialisme et de l’impérialisme (dans le sillage des post colonial studies et des subaltern studies qui ont émergé dans le monde anglo-saxon ; voir le paragraphe C.), la mobilité et les migrations, enfin les conditions d’éclosion du processus d’industrialisation.

			B.	Une histoire « connectée » : penser la rencontre et les connexions entre des mondes différents

			L’histoire connectée, quant à elle, prolonge tout en l’approfondissant la démarche d’histoire globale. Pour certains historiens, l’histoire connectée est une composante de l’histoire globale, mais dans tous les cas les deux démarches sont très proches. Elle s’attache à tisser une histoire des connections entre civilisations, tente de penser la rencontre entre des mondes hétérogènes en intégrant leurs différents régimes d’historicité. La notion a été introduite notamment par Sanjay Subrahmanyam (Explorations in Connected History, Oxford, 2005, mais aussi plus récemment L’empire portugais d’Asie en 2017 ou sa biographie originale de Vasco de Gama en 2014), historien d’origine indienne ayant enseigné en Angleterre et aujourd’hui professeur au Collège de France, et reprise par des historiens tels que Serge Gruzinski avec Les Quatre Parties du monde, Patrick Boucheron (qui a dirigé une Histoire du monde au XVe siècle, 2009) ou encore Romain Bertrand qui a publié des ouvrages majeurs (L’Histoire à parts égales, 2014 ; L’exploration du monde, une autre histoire des grandes découvertes, 2019 ; Qui a fait le tour de quoi ? L’affaire Magellan, 2020). L’objectif de Romain Bertrand, dans L’Histoire à parts égales, est de restituer une « histoire symétrique » d’une rencontre entre l’Orient et l’Occident entre les XVIe et XVIIe siècles, soit la rencontre de 1596 entre Hollandais et Javanais. Avec cette histoire connectée, on est toujours dans le local, mais un local globalisé. R. Bertrand part ainsi d’une très grande échelle, Java au XVIe siècle, pour faire découvrir une histoire de rencontres, de frictions, d’incompréhensions, d’hostilités entre Néerlandais et Javanais, en élargissant progressivement l’échelle géographique. Dans son travail de recherche, Romain Bertrand tente d’accorder une « égale dignité documentaire » aux deux univers observés, sans téléologie ni ethnocentrisme. Les sources sont constituées des livres de bord, des récits de voyage européens et de toutes les chroniques insulindiennes disponibles. Dans ce cadre, l’expression « à parts égales » signifie qu’il ne s’agit pas seulement d’utiliser autant les sources asiatiques que les sources européennes, mais aussi de les utiliser « de la même façon ». En prenant en compte le point de vue des « indigènes », R. Bertrand remet en question l’image d’une Europe triomphante, riche de sa culture et abordant des espaces sauvages aux populations non civilisées. En effet, l’analyse des sources insulindiennes montre que les Javanais sont restés indifférents à une rencontre qui n’est mentionnée nulle part car dénuée de tout intérêt pour un peuple qui était alors suffisamment occupé par, d’une part, la Chine impériale et ses échanges commerciaux à travers le monde, d’autre part ses relations avec les lettrés de la péninsule arabique, de l’Empire ottoman, de la Chine impériale, de l’Inde moghole et du monde persan. Si la rencontre est un « non-évènement » pour les Javanais, en revanche, du côté hollandais, cette prise de contact est vécue comme un triomphe. Cette démarche « à parts égales » démontre que les populations extra-européennes avaient bien d’autres contacts que les Européens, qui ne représentaient qu’un lien parmi d’autres… Cette articulation des échelles – le local et le global – est de plus en plus prisée par les historiens, notamment chez les modernistes anglosaxons qui parlent désormais d’une global microhistory, pour allier l’intérêt historiographique suscité par la « microhistoire » des années 1980 au paradigme de l’histoire globale. Les revues spécialisées se sont largement ouvertes à ces approches, en témoigne par exemple un numéro des Annales en 2018 consacré à un dossier « Micro-analyse et histoire globale » et dans lequel ont écrit des historiens comme Guillaume Calafat ou Romain Bertrand.

			C.	L’apport décisif des études post coloniales et des études « subalternes »

			Issus de la gauche intellectuelle radicale des universités anglo-saxonnes dans les années 1970 et 1980, ces deux courants se proposent de mieux prendre en compte le point de vue des vaincus et des dominés, dans une perspective de décentrement d’un regard trop occidentalo-centré. Les études dites « post coloniales » (post colonial studies) ne sont pas tant un courant historiographique structuré, que, surtout, un mode d’analyse, une méthode historienne pour étudier la colonisation et les sociétés coloniales, en s’appuyant sur les apports de la nouvelle histoire impériale, de l’histoire globale et de l’histoire connectée. Ces études ont pour origine le militantisme anticolonial du milieu du XXe siècle, à l’image d’un Frantz Fanon, repris ensuite dans certains milieux intellectuels aux États-Unis puis en Europe. Ce courant trouve sa source dans l’Orientalisme d’Edward Saïd, publié dans les années 1970, pour lequel l’Orient n’existe pas et n’est qu’une fiction élaborée par les Occidentaux au XIXe siècle (L’Orientalisme. L’Orient créé par l’Occident, Seuil, 2005 traduction française). Pour ces historiens de la colonisation, il s’agit de rompre avec l’eurocentrisme et une écriture de l’histoire coloniale orientée par les élites (d’où une proximité avec le « linguistic turn » et le déconstructionnisme), de retrouver la parole des colonisés et de s’intéresser à l’influence exercée par le passé colonial sur les sociétés actuelles. Une autre idée centrale de cette démarche est de montrer que le legs colonial demeure tellement puissant au lendemain des décolonisations qu’il continue à peser sur la manière dont s’organisent les nouveaux États indépendants et se restructurent les sociétés africaines. Il est donc nécessaire de se départir du poids idéologique et militant qui existe dans cette pensée, encore aujourd’hui d’ailleurs, pour se concentrer sur ce que cela apporte à l’historien.

			Les études postcoloniales font par ailleurs le lien avec un autre courant militant à partir des années 1980, les « études subalternes » (subaltern studies), qui permettent d’initier une histoire « par le bas » en mettant en lumière tous les acteurs « subalternes », habituellement peu voire pas pris en compte par les historiens. Les sublatern studies sont d’abord nées en Inde. Réuni au milieu des années 1980 autour de la figure de Ranajit Guha, marxiste critique, un petit groupe de chercheurs indiens entend redonner voix aux « sans-voix » de l’histoire coloniale. Il s’agit alors de reconsidérer l’histoire de la colonisation en Inde à partir du rôle joué par les « subalternes », soit les opprimés, en s’attaquant à l’européocentrisme des visions historiques. Ce projet avait trois inspirations théoriques principales : Mao Zedong (maoisme), Antonio Gramsci, et les historiens marxistes britanniques tels Edward P. Thompson, un des pères fondateurs des cultural studies, prometteur d’une histoire « par le bas ». Le projet des subaltern studies s’est incarné dans la publication d’une série de onze volumes entre 1982 et 2005 regroupant un total de quelque cinquante contributeurs2. La plupart sont relatifs à l’histoire de l’Inde moderne. Cette publication a rencontré un vif succès dépassant les frontières de l’Inde, chaque numéro ayant fait l’objet de réimpressions. En effet, le courant des subaltern a eu un impact international, soulevant un grand enthousiasme dans le monde anglophone, en particulier au Royaume-Uni et aux États-Unis et jusque dans certains pays du Sud, notamment en Amérique latine. C’est probablement la première fois qu’un courant d’idées issu d’un pays anciennement colonisé a connu un retentissement international, touchant les pays occidentaux. Ce courant est désormais bien implanté en France (par exemple avec la revue Politique africaine créée en 1981) et a permis d’ouvrir de nouvelles perspectives. Il existe par ailleurs une historiographie africaine aujourd’hui, souvent méconnue alors qu’elle est très dynamique, qui tente de prendre en compte le poids des enjeux mémoriels, car les résistances à la conquête européenne ont profondément marqué la mémoire populaire des colonisés et de leurs descendants.

			III.	Penser l’Empire colonial français par les sociétés coloniales et les Africains

			A.	La formation de sociétés coloniales : Français et Africains se côtoient sans se mélanger

			Les sociétés coloniales forment des systèmes spécifiques, constitués à la suite des conquêtes et des appropriations territoriales à la fin du XIXe siècle, et qui durent jusqu’à l’accession à l’indépendance des colonies entre 1956 (Tunisie et Maroc) et 1962 (Algérie). Elles résultent de la combinaison imposée d’une population autochtone très majoritaire sur le plan démographique (souvent plus de 90 % de la population totale) mais socialement dominée par une petite minorité de colons européens. Elles ne ressemblent ni à ce qu’on trouve en métropole, ni aux relations qui existaient antérieurement à la conquête. Elles se caractérisent par des formes de juxtaposition, d’hybridation et parfois d’invention de formes nouvelles : il faut donc dépasser très largement le schéma classique colon/colonisé, car les relations sont en réalité beaucoup plus complexes. Dès 1951, le sociologue Georges Balandier utilisait la notion de « situation coloniale », mettant ainsi en évidence le paradoxe majeur de ces sociétés qui connaissent à la fois la séparation (ségrégation) et l’intégration (contacts, métissage, acculturation…). Depuis, les travaux n’ont cessé de se multiplier et les historiens ont bien mis en évidence l’existence de multiples formes de contacts et d’interpénétration, d’espaces de l’entre-deux, qui empêchent d’enfermer l’étude des sociétés coloniales dans une vision trop dualiste. Plus qu’à une situation coloniale, c’est à une « rencontre » coloniale que l’on assiste dans les colonies africaines, avec une très grande diversité d’acteurs et de multiples configurations.

			Parmi ces acteurs, les Africains eux-mêmes, dont le rôle a été réévalué à la hausse par l’historiographie récente. Depuis les années 1990, les colonial puis post colonial studies, en relation avec l’histoire globale (par exemple les travaux de Ranajit Guha et ses collègues indiens), ont en effet permis de largement préciser le rôle des agents « subalternes » dans le maintien de l’ordre colonial, du point de vue concret et symbolique. L’histoire « par le bas » des subaltern studies conduit ainsi à mieux apprécier la marge de manœuvre des acteurs locaux vis-à-vis du pouvoir colonial et l’acceptation de ceux qui choisissent de collaborer ou de s’en accommoder. Jean-François Bayart et Romain Bertrand appellent « transaction hégémonique » cette situation qui implique non seulement la reconnaissance de la puissance des colonisateurs mais aussi une participation active des « collaborants », acteurs à part entière d’un État colonial en formation. Mais ces sociétés coloniales sont aussi fragiles, à l’image de la fragilité de l’ordre colonial lui-même. Elles sont soumises aux aléas économiques, aux situations de révoltes et de contestations face auxquelles des mesures coercitives, et plus rarement incitatives, sont déployées par les puissances européennes.

			B.	Une indispensable histoire « par le bas » des sociétés coloniales : saisir les Africains dans leurs réalités quotidiennes

			Ces profonds renouvellements historiographiques permettent ainsi d’ouvrir de nouvelles perspectives en faisant une histoire « par le bas », à hauteur d’hommes et au ras des archives : les sociétés africaines ne peuvent être approchées que par les réalités quotidiennes des Africains et des Africaines. Plus largement, la mode éditoriale, ces dernières années, des « histoires populaires », montre bien cette tendance de fond, qu’il s’agisse du monde anglo-saxon (travaux d’Howard Zinn sur les États-Unis) ou de la France (travaux de Gérard Noiriel, de Danièle Tartakowsky ou encore de Michèle Zancarini-Fournel, pour ne citer qu’eux). Ces histoires permettent de renverser la manière d’écrire l’histoire et de redonner toute leur place à des acteurs habituellement « invisibles » ou, en tout cas, peu pris en compte, en rappelant qu’eux aussi ont une histoire très riche et une capacité d’action (ce que l’historiographie anglo-saxonne appelle l’agency). Cette capacité d’action passe notamment par les luttes et les mouvements protestataires, dont l’intensité, la durée, les acteurs et les formes sont d’une très grande diversité. Aucune domination extérieure n’a jamais été totale dans l’Afrique française. En d’autres termes, il est indispensable de changer la focale, à la fois en zoomant sur les acteurs locaux et en dézoomant pour replacer ces acteurs dans des circulations, des mobilités et des connexions à des échelles plus larges, au niveau du continent et du monde.

			Les sociétés africaines sont en effet habituées à faire face à des situations de domination imposées depuis l’extérieur. C’est l’essence même de l’ordre colonial qui s’impose à la fin du XIXe siècle. La « rencontre » avec l’Autre est un fait majeur et récurrent pour la plupart des Africains. Mais il est nécessaire de sortir du schéma quelque peu simpliste du face-à-face dominant/dominé, pour au contraire insister sur cette capacité des Africains et des Africaines, partout sur le continent et à toutes les époques, à faire avec la présence de ces éléments extérieurs à leurs sociétés, à s’en accommoder selon toute une gamme d’attitudes et de stratégies individuelles et collectives. La capacité des Africains et des Africaines à s’organiser et à se mobiliser, à contester, à résister, à lutter par ailleurs un autre point important du programme, d’autant qu’il s’inscrit dans ce mouvement historiographique puissant autour de la capacité d’action des acteurs. Ces luttes sont à envisager à l’échelle des individus, dont les répertoires contestataires sont d’une grande diversité. Ces mobilisations contribuent aussi à faire émerger lentement une forme de politisation des sociétés africaines, qui s’accélère tout au particulièrement au lendemain des deux conflits mondiaux et qui joue un rôle capital dans le processus des décolonisations. Ainsi, les rapports de pouvoirs au sein des sociétés africaines apparaissent davantage horizontaux que verticaux, avec de multiples situations d’adaptations, de négociations, de compromis, d’accommodement chez les Africains face à une domination plus ou moins violente imposée de l’extérieur.

			C’est pour cela qu’une attention toute particulière doit être portée aux sources, qui ne peuvent se limiter aux sources produites par l’ordre colonial. C’est donc une très large variété des sources primaires qui doit être prise en considération, y compris celles produites par les sociétés africaines elles-mêmes : journaux, revues, manifestes, tracts, discours, mémoires de leaders politiques, d’intellectuels et d’artistes. S’y ajoutent de nombreuses sources non textuelles : photographies, caricatures, affiches, chansons. Les candidats ont donc tout intérêt à consulter les nombreux témoignages et nombreuses autobiographies publiées par des acteurs du programme, qui peuvent par ailleurs faire l’objet de sujets à l’écrit comme à l’oral. Sans exhaustivité ni hiérarchie, voici quelques exemples, certains très célèbres, d’autres moins mais avec autant de valeur : Peau noire, masques blancs (1952) et Les Damnés de la Terre (1961) de Frantz Fanon, L’étrange destin de Wangrin (1973) et Amkoullel, l’enfant peul (1973) de Amadou Hampâté Bâ, Portrait du colonisé (1957) d’Albert Memmi, Les bouts de bois de Dieu (1960) de Ousmane Sembène, L’expérience guinéenne et l’unité africaine (1959) de Sékou Touré, Des inconnus chez moi (1920) de Lucie Cousturier, Discours sur le colonialisme d’Aimé Césaire (1955) ou bien encore Œuvre poétique (1980) de Léopold Sédar Senghor.

			C.	Circulations et mobilités : des Africains en capacité de se connecter

			Un des phénomènes les plus sensibles dans les sociétés africaines est sans doute leurs mobilités, c’est-à-dire l’ensemble des déplacements d’un individu ou d’un groupe d’individus, pour des motifs divers et à des échelles spatiales variées. Il est nécessaire de distinguer la migration, qui implique un changement définitif de lieu de résidence, de la circulation, qui désigne un changement temporaire de lieu. Ces mobilités ont permis, sur la longue durée du XXe siècle, d’établir une multitude de connexions des sociétés africaines à toutes les échelles spatiales car elles sont durables, mais aussi à la fois internes (il s’agit de la majorité d’entre elles) et externes au continent : entre l’Afrique et le monde, ou avec les métropoles au temps de la colonisation (et même après), entre pays africains à l’échelle continentale, entre régions d’un même pays, entre villes et campagnes (exode rural). Ces mobilités doivent donc faire l’objet d’une analyse très fine, car elles impliquent de très nombreux acteurs, y compris quand ils sont féminins, qui par ailleurs ne sont pas nécessairement les mêmes au début et à la fin du programme. Elles génèrent aussi des circulations d’idées, de modèles politiques, de répertoires de mobilisations et de luttes ou encore de pratiques culturelles et artistiques à l’échelle du monde. Sans être exhaustif, il est possible de songer, parmi ces acteurs, aux militaires, étudiants, militants politiques et syndicaux, travailleurs, avocats, intellectuels, artistes enseignants, médecins, religieux, diplomates, sportifs ou encore chefs d’État.

			Il est également nécessaire de distinguer entre mobilités contraintes et forcées d’une part et mobilités choisies d’autre part. Les premières sont consubstantielles à l’ordre colonial, par définition coercitif, qui impose aux Africains de nombreuses mobilités contraintes : mobilisation des travailleurs pouvant aller jusqu’au travail forcé, déplacements forcés de populations et pratiques de villagisation, incarcérations et déportations, exils liés aux répressions politiques qui visent les chefs de file politiques et syndicaux. Une diaspora africaine existe ainsi déjà dans la première moitié du XXe siècle, très active dans la promotion du panafricanisme en Amérique du Nord et dans les Antilles, et conservant des liens avec le continent africain tout en tissant d’autres avec l’Europe et même l’URSS. Ces mobilités existent aussi au moment des indépendances, dans le cadre des luttes civiles. Le second type de mobilités, celles qui sont choisies, existent aussi, mais de manière certes marginale, par exemple pour quelques élites africaines cultivées qui, « évoluées » aux yeux du colonisateur, font leurs études secondaires et supérieures en métropole. Elles concernent aussi les militants africains qui, au fil de leurs luttes politiques et syndicales, entretiennent des relations à l’échelle du monde, ainsi dans le cadre du mouvement communiste ou du syndicalisme. Elle favorise les circulations, non seulement des hommes et des femmes, mais aussi des idées et des croyances, des pratiques sociales et culturelles, des objets et des produits de consommation, des principes juridiques et du droit international.

			Pour donner du concret à l’étude des mobilités, il est nécessaire, là encore, de faire une histoire « par le bas » des sociétés africaines, en s’intéressant à quelques trajectoires individuelles qui permettent d’éclairer l’intensification des circulations entre les colonies, la métropole et le reste du monde, et donc l’importance des connexions de ces sociétés. Des hommes comme Amadou Hampâté Bâ, Frantz Fanon ou Léopold Sédar Senghor, mais aussi des femmes telle que Aoua Keïta, syndicaliste et première femme députée au Mali (Soudan français), incarnent ces évolutions.

			IV.	Un Empire colonial en Afrique qui se construit puis se défait : la longue durée, de 1884 à 1962

			Un préalable : connaître la trame chronologique des évolutions politiques et institutionnelles

			L’étude de ce programme nécessite une connaissance précise du contexte politique et institutionnel en France, car les évolutions dans les colonies africaines sont bien souvent liées à ce qui se passe en métropole. Il est donc nécessaire de bien connaître la trame chronologique et politique de la France entre 1884 et 1962, ce qui, théoriquement, est un acquis de tout candidat à un concours de recrutement de professeurs d’histoire-géographie : la IIIe République jusqu’en 1940, le régime de Vichy de 1940 à 1944, la Libération et le GPRF de 1944 à 1946, la IVe République de 1946 à 1958, enfin la Ve République créée par le général de Gaulle en 1958. Cela est indispensable pour donner tout leur sens aux événements et aux processus qui prennent place en Afrique : ainsi, savoir que la crise de Fachoda, en 1898, est contemporaine de l’exacerbation des débats autour de l’Affaire Dreyfus en métropole, aide à mieux comprendre la fièvre nationaliste qui s’empare de l’opinion à ce moment-là. De même, comment comprendre ce qui se passe en Afrique entre 1940 et 1944 sans connaissances minimales sur le régime de Vichy, l’Occupation ou la France libre ?

			Une nécessaire réflexion sur la périodisation : sortir du face-à-face traditionnel entre la colonisation et la décolonisation

			Le cadre chronologique retenu dans le programme permet d’étudier l’Empire colonial français en Afrique dans la longue durée, depuis sa construction et sa formation jusqu’à sa disparition dans le cadre d’un processus de décolonisation. Un des enjeux du programme est de mener une réflexion approfondie sur la périodisation traditionnelle contemporaine pour le continent africain. Certes, il est indispensable de bien connaître les césures classiques et les dates fondamentales, allant de l’époque coloniale au temps des décolonisations puis des indépendances, mais, plus encore, il faut s’interroger sur la pertinence de ces découpages pour les sociétés africaines elles-mêmes. L’opposition habituelle entre la colonisation et la décolonisation est à interroger, dans la mesure la fin des années 1950 et le début des années 1960, période de l’accession à l’indépendance d’une large partie du continent, est une rupture bien davantage pour les métropoles qui sont obligées d’abandonner leurs colonies que pour les sociétés africaines elles-mêmes.

			Ce sont, là encore, des acquis historiographiques majeurs d’une recherche très dynamique, en France et en Afrique même, depuis plus de deux décennies. Les historiens raisonnent d’ailleurs désormais davantage en termes de « legs colonial » pour montrer à quel point l’héritage de l’ordre colonial se perpétue, sous des formes certes très diverses, dans les nouveaux États indépendants. Les historiens africains eux-mêmes ont mené une réflexion sur ces temporalités, ainsi Achille Mbembe, professeur à l’Université de Johannesburg, qui a créé la notion de « postcolonie » pour évoquer les tendances autoritaires et répressives dans les nouveaux États indépendants, calquées selon lui sur l’ancien ordre colonial répressif.

			Comme pour tout objet d’étude historique, plusieurs découpages chronologiques sont possibles pour étudier l’Empire colonial français en Afrique. Le choix fait dans ce livre, découpé en trois grandes parties chronologiques, en est un parmi d’autres3.

			A.	De 1884 à 1914 : une République très coloniale qui construit l’Empire français en Afrique

			La période de 1884 à 1914, c’est-à-dire de l’ouverture du Congrès de Berlin au déclenchement de la Première Guerre mondiale, est celle de la construction de l’Empire colonial français, essentiellement par la guerre mais aussi par la diplomatie (à la fois internationalement et avec les chefs locaux). Elle prend appui sur d’importants héritages. La France est en effet déjà implantée en Algérie depuis 1830, ce qui représente tout de même plus d’un demi-siècle, puis elle avait renforcé son impérialisme informel (canal de Suez en 1869 par exemple) et elle avait esquissé un projet colonial, sans parvenir au bout, sous le Second Empire à l’initiative de Napoléon III. Mais l’expansion coloniale est sans aucune mesure dans les décennies 1880 et 1900 : elle est fulgurante, multipliant par dix la superficie de l’Empire colonial entre 1870 (un million de km²) et 1914 (plus de dix millions), au prix parfois de fortes tensions internationales contre lesquelles la Conférence de Berlin (1884-1885), précisément, a voulu agir en établissant des règles du jeu dans l’appropriation européenne des territoires africains.

			Cette expansion s’accompagne de la définition d’un véritable projet colonial, conçu comme étant au cœur du projet républicain et soutenu par tout un « lobby » colonial en métropole. La IIIe République, proclamée le 4 septembre 1870 mais devenue véritablement républicaine en 1879, assume parfaitement son impérialisme et son colonialisme. Elle ne voit aucune contradiction entre ses principes généreux autour des droits de l’Homme, des libertés et de la démocratie, et la réalité de la colonisation qui repose sur la soumission des populations africaines. Bien au contraire, ceci illustre cela aux yeux des républicains et de l’opinion publique à cette époque : c’est au nom de sa mission universaliste, dans la droite ligne des droits de l’homme, des Lumières et de l’héritage de 1789, que la France se doit d’aller apporter la civilisation et le progrès à des peuples jugés archaïques qui en ont besoin, et même si cela doit se faire contre leur gré. Cette « mission civilisatrice » est très présente dans l’argumentaire colonial en métropole, ainsi dans le fameux discours de Jules Ferry en 1885, mais il est loin d’être le seul. Dans son Empire africain, la France impose donc un ordre colonial, reposant à la fois sur la coercition et sur de nouvelles formes de gouvernement et d’administration, mais aussi sur une exploitation économique et une mobilisation inédite de la main-d’œuvre dans le cadre d’un travail forcé.

			Mais cet ordre doit compter avec des capacités d’action, de réaction voire de résistances et de luttes chez les Africains et les Africaines dont un certain nombre, par ailleurs, montrent une capacité à s’accommoder de la présence française. Certains, que l’historiographie tend à appeler « collaborants », font même le choix de servir les Français, par exemple dans l’armée (tirailleurs) ou l’administration, mais toujours à des postes subalternes. Il résulte de toutes ces interactions, de ces rencontres et de ces connexions à différentes échelles, l’émergence progressive de sociétés coloniales spécifiques, dans laquelle les Français sont toujours extrêmement minoritaires. L’Algérie, seule colonie de peuplement, est une exception notable : c’est là où les Français sont les plus nombreux, même s’ils demeurent nettement minoritaires face aux Algériens.

			B.	De 1914 à 1945 : l’apogée en trompe-l’œil de l’Empire colonial français en Afrique

			Les deux guerres mondiales, en 1914-1918 puis 1939-1945, sont deux grandes épreuves non seulement pour la France, mais aussi pour ses colonies qui sont intensément mobilisés et pleinement intégrées à l’effort de guerre, qui va bien au-delà de la seule sollicitation des tirailleurs sénégalais, qui deviennent une figure familière pour les Français. Pour prix de « l’impôt du sang », les colonisés attendent des mesures concrètes pour faire évoluer un ordre colonial qui reste fondamentalement inégalitaire, injuste et coercitif. Mais, pas plus en 1918 qu’en 1945, la République n’apporte des réponses à la hauteur, en difficulté pour réformer ou relancer son projet colonial.

			Alors que les Français sont des millions à déambuler dans les allées de la pharaonique Exposition coloniale à Vincennes en 1931, qui vante un Empire qui a atteint son apogée territorial (plus de 12 millions de km²), la réalité est tout autre dans les colonies. Partout, les Africains se politisent, écrivent et débattent, y compris en lien avec les milieux anticolonialistes de la métropole et de Paris (voire ailleurs dans le monde), et parfois luttent avec les armes contre la présence française. La guerre du Rif, que la France a fini par gagner en 1926 mais au prix de violents combats, a été une alerte sérieuse. L’Empire se fissure, mais la République y reste farouchement attachée, d’autant qu’il apparaît comme une protection alors que sévit la crise économique mondiale tout au long de la décennie 1930.

			C.	De 1945 à 1962 : le temps du crépuscule ou la France face à la perte de son Empire africain

			La conférence de Brazzaville (Congo) en janvier-février 1944, le massacre de Thiaroye (Sénégal) en novembre 1944, les émeutes de Sétif et Guelma en Algérie en mai 1945, la création de l’Union française en 1946, le nouveau statut sur l’Algérie et l’insurrection de Madagascar en 1947. Ces événements, en apparence isolés les uns des autres, sont au contraire étroitement liés : ils traduisent, tous, l’épuisement du projet colonial républicain, dans l’incapacité de se repenser et de répondre aux attentes croissantes de sociétés africaines de plus en plus politisées et mobilisées, et qui n’hésitent plus à réclamer ouvertement l’indépendance. D’autant que le contexte international leur est désormais très favorable (création de l’ONU en 1945, conférences de Bandung en 1955 et de Belgrade en 1961, crise de Suez en 1956). Partout, l’Empire craque, d’abord en Asie où les Indochinois communistes s’autoproclament indépendants dès 1945 et lancent une guerre de libération contre la France, mais aussi en Afrique. La IVe République finit par accorder l’indépendance d’abord au Maroc et à la Tunisie (1956), mais elle est contrainte à mener la guerre au Cameroun et au Niger, et elle s’accroche désespérément à l’Algérie, ce qui provoque une guerre d’une grande violence et sa propre perte. Emportée par la crise algérienne à l’été 1958, la IVe République cède en effet la place au général de Gaulle, qui fonde la Ve République. Conscient de l’agonie de l’Empire, il décide d’accompagner le processus de décolonisation, bien conscient que plus rien ne peut l’arrêter. C’est le sens de la création de la Communauté en 1958, qui débouche sur l’indépendance de la quasi-totalité de l’Afrique subsaharienne en 1960. Ayant désormais les mains libres pour s’atteler à la question algérienne, il poursuit le combat sur le terrain mais tout en préparant l’accession à l’indépendance, ce qui fait en mars 1962 par les accords d’Évian.

			L’historiographie la plus récente a tendance à insister davantage sur les phénomènes de continuité entre la période coloniale et l’accession à l’indépendance, que sur la rupture. À l’ordre colonial, succède un ordre postcolonial qui est marqué, encore, par la persistance d’un fort héritage colonial. Certes, cela n’empêche pas les jeunes États d’essayer de créer leur propre modèle politique et social ainsi que de renouer avec une identité nationale, mais ils sont encore largement tributaires des structures issues de l’ère coloniale, mais aussi de la présence encore très forte de la France, via des politiques de « coopération » qui créent en réalité les bases de la « Françafrique ».
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			CHAPITRE 2

			La question dans les programmes scolaires de l’enseignement secondaire : réflexions didactiques et enjeux pédagogiques

			Sarah Clavé

			Les notions d’impérialisme colonial, de société coloniale et de décolonisation, centrées sur l’Afrique et ses habitants dans une perspective d’histoire globale, de croisements des regards et d’histoire connectée, sont présentes à plusieurs niveaux dans les enseignements du second degré en histoire : au collège, au cycle 4 (plus particulièrement en classes de quatrième et de troisième), et, au lycée, dans les classes du cycle terminal (en classes de première générale et technologique et professionnelle, terminale générale et technologique et professionnelle et première et terminale de spécialité histoire, géographie, géopolitique, sciences politiques).

			Où trouver les programmes scolaires et les ressources pédagogiques ?

			Les programmes1

			Les programmes officiels sont publiés au « Bulletin officiel » (BO) et sont disponibles sur le site « Éduscol ».

			Cycle 4 (classes de 5e, 4e et 3e) : les programmes datent de 2016 et ont été légèrement modifiés par le BO n° 31 du 30 juillet 2020.
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			https://eduscol.education.fr/90/j-enseigne-au-cycle-4

			Lycée, voie générale et technologique, tronc commun : les programmes d’histoire-géographie en tronc commun en première (générale et technologique) et en terminale (générale et technologique) ont été publiés en 2019.
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			https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt

			Lycée, voie générale et technologique, spécialité HGGSP : les programmes de la spécialité Histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques, ont été publiés en 2019.
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			https://eduscol.education.fr/1676/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-geopolitique-et-sciences-politiques-voie-g

			Lycée, voie professionnelle : les programmes d’histoire-géographie en première et terminale ont été publiés en 2020.
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			https://eduscol.education.fr/1790/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-professionnelle

			Les ressources

			Les ressources sont des pistes de réflexion didactique et de propositions pédagogiques à destination des professeurs pour les aider dans la mise en œuvre des programmes officiels. Elles n’ont pas de caractère obligatoire. L’essentiel de ces ressources sont accessibles sur le site « Éduscol », mais il est également conseillé de consulter régulièrement des sites disciplinaires académiques.

			Cycle 4 :
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			https://eduscol.education.fr/298/histoire-geographie-cycle-4

			Lycée voie générale et technologique, tronc commun :
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			https://eduscol.education.fr/1667/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-gt

			Lycée voie générale et technologique, spécialité HGGSP :

			
				
					[image: ]
				

			

			https://eduscol.education.fr/1676/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-geopolitique-et-sciences-politiques-voie-g

			Lycée voie professionnelle :
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			https://eduscol.education.fr/1790/programmes-et-ressources-en-histoire-geographie-voie-professionnelle

			Autre ressource en histoire-géographie :

			« L’esclavage, les traites négrières et leurs abolitions dans les programmes scolaires d’enseignement », IGSER-DGESCO
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			https://eduscol.education.fr/document/4991/download

			Exemples de sites académiques disciplinaires en histoire-géographie :

			Académie de Lille : https://pedagogie.ac-lille.fr/histoire-geographie/

			Académie d’Orléans-Tours : https://pedagogie.ac-orleans-tours.fr/hg_ec/

			Académie de Versailles : https://histoire.ac-versailles.fr

			L’histoire scolaire fait une place assez importante à l’histoire de l’Empire colonial français en Afrique. Cette thématique fait aussi appel à des concepts de la géographie enseignée (frontière, mise en valeur, territoire…) :

			•au collège, c’est tout particulièrement au cycle 4 et en classes de Quatrième et de Troisième que l’Empire colonial français en Afrique est enseigné. Il peut être choisi comme exemple pour observer les logiques de la colonisation (4e, thème 2 : « L’Europe et le monde au XIXe siècle ») et étudier les modalités d’accès à l’indépendance (3e, thème 2 : « Le monde depuis 1945 ») ;

			•au lycée, c’est dans tous les niveaux du cycle terminal, première et terminale générales et technologiques mais aussi professionnelles, ainsi que dans l’enseignement de spécialité, HGGSP (histoire, géographie, géopolitique, sciences politiques), que l’on retrouve, directement ou indirectement, la question ;

			•en première :

			–en première générale, le programme interroge l’Empire colonial français en Afrique à la fin du XIXe et au début du XXe siècle à l’occasion des thèmes 3, « La Troisième République avant 1914 : un régime, un empire colonial » et 4, « La Première Guerre mondiale : le “suicide de l’Europe” et la fin des empires européens » ;

			–en classe de première technologique, outre les thèmes 3, « La Troisième République : un régime, un empire colonial », et 4, « La Première Guerre mondiale et la fin des empires européens », le sujet d’étude « Vivre à Alger au début du XXe siècle » vient illustrer cette thématique ;

			–en classe de première professionnelle, une partie du thème 1, « Hommes et femmes au travail en métropole et dans les colonies françaises (XIXe siècle-1re moitié du XXe siècle) », est consacrée à l’Empire colonial, et le thème 2, « Guerres européennes, guerres mondiales, guerres totales (1914-1945) », revient sur le rôle des colonies françaises d’Afrique dans l’assise de la France libre ;

			–enfin, le programme de spécialité HGGSP questionne et analyse la démocratie, la francophonie et surtout l’étude des divisions politiques du monde à travers le thème 3, « Étudier les divisions politiques du monde : les frontières », avec un jalon intitulé, « Pour se partager les territoires : la conférence de Berlin et le partage de l’Afrique » ;

			•en terminale :

			–en terminale générale, le programme insiste sur la présence des Africains dans la Seconde Guerre mondiale (thème 1 : « Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale 1929-1945 »). L’Empire colonial français en Afrique est au cœur des thèmes consacrés aux indépendances et les Africains sont incontournables dans le thème 2, « La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire ( de 1945 au début des années 1970) » ;

			–en terminale technologique, il s’agit également du thème 2, « Du monde bipolaire au monde multipolaire » ;

			–le processus de décolonisation et le non-alignement sont étudiés dans le thème 1 du programme de terminale professionnelle, « Le jeu des puissances dans les relations internationales depuis 1945 ». L’effondrement de l’Empire colonial français en Afrique est plus spécifiquement travaillé dans le thème 2, « Vivre en France en démocratie depuis 1945 » ;

			–en spécialité HGGSP, le thème 3, « Histoire et mémoires », évoque la question algérienne sous un angle mémoriel dans un de ses jalons, « Des mémoires et de l’histoire d’un conflit : la guerre d’Algérie », tandis que le thème 6, « L’enjeu de la connaissance », comporte un jalon qui peut laisser la possibilité d’aborder les sociétés coloniales (« Donner accès à la connaissance : grandes étapes de l’alphabétisation des femmes du XVIe siècle à nos jours »).

			I.	Au collège, cette question trouve sa place au cycle 4

			Document 1 : « L’Empire colonial français en Afrique » dans les programmes d’histoire du collège cycle 4 : tableau récapitulatif

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Classe

						
							
							Thème

						
							
							Sous-thème

						
							
							Contenu

						
					

				
				
					
							
							4e

						
							
							2. L’Europe et le monde au XIXe siècle

						
							
							2. Conquêtes et sociétés coloniales

						
							
							De nouvelles conquêtes coloniales renforcent la domination européenne sur le monde. On pourra observer les logiques de la colonisation à partir de l’exemple de l’empire colonial français. L’élève découvrira le fonctionnement d’une société coloniale. On présente également l’aboutissement du long processus d’abolition de l’esclavage.

						
					

					
							
							3e

						
							
							2. Le monde depuis 1945

						
							
							1. Indépendances et construction de nouveaux États

							2. Un monde bipolaire au temps de la guerre froide

						
							
							L’effondrement rapide des empires coloniaux est un fait majeur du second XXe siècle. On étudiera les modalités d’accès à l’indépendance à travers un exemple au choix. La guerre froide, l’autre fait majeur de la période, s’inscrit dans une confrontation Est-Ouest qui crée des modèles antagonistes et engendre des crises aux enjeux locaux et mondiaux.

							Les logiques bipolaires du monde sont remises en cause par l’indépendance de nouveaux États et l’émergence du Tiers Monde.

						
					

				
			

			A.	Les sociétés coloniales en classe de 4e : la domination coloniale et ses effets à travers le choix de l’Empire colonial français en Afrique

			Le deuxième sous-thème (« Conquêtes et sociétés coloniales ») du thème 2 (« L’Europe et le monde au XIXe siècle ») amène les élèves à aborder concrètement l’Empire colonial français et à découvrir plus précisément le fonctionnement d’une société coloniale. Il s’agit de faire comprendre aux élèves les logiques de la colonisation à partir de l’exemple de l’Empire colonial français ce qui les amène à développer la compétence « raisonner, justifier une démarche et des choix effectués » en construisant des hypothèses d’interprétation d’un phénomène historique majeur.

			Document 2 : Les compétences en histoire-géographie au collège (cycles 3 et 4)

			« Une compétence est l’aptitude à mobiliser ses ressources (connaissances, capacités, attitudes) pour accomplir une tâche ou faire face à une situation complexe ou inédite ».

			Décret du 31 mars 2015 relatif au socle commun.

			Les compétences en histoire-géographie sont au nombre de sept, définies dans les programmes officiels. Elles sont décomposées en items et sont rattachées aux domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture.

			a.	Les 5 domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture
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			Source : CLAVÉ Yannick, Le système éducatif. L’épreuve orale d’entretien de motivation, Paris, Ellipses, 2022.

			b.	Les 7 compétences spécifiques à l’histoire-géographie

			
				
					
					
				
				
					
							
							Cycle 3 : cycle de consolidation

							CM1 – CM2 – 6e

						
							
							Cycle 4 : cycle des approfondissements

							5e – 4e – 3e

						
					

				
				
					
							
							Se repérer dans le temps : construire des repères historiques

						
							
							Se repérer dans le temps : construire des repères historiques

						
					

					
							
							Se repérer dans l’espace : construire des repères géographiques

						
							
							Se repérer dans l’espace : construire des repères géographiques

						
					

					
							
							Raisonner, justifier une démarche et des choix effectués

						
							
							Raisonner, justifier une démarche et des choix effectués

						
					

					
							
							S’informer dans le monde du numérique

						
							
							S’informer dans le monde du numérique

						
					

					
							
							Comprendre un document

						
							
							Analyser et comprendre un document

						
					

					
							
							Pratiquer différents langages en histoire et en géographie

						
							
							Pratiquer différents langages en histoire et en géographie

						
					

					
							
							Coopérer et mutualiser

						
							
							Coopérer et mutualiser

						
					

				
			

			Si la grille de lecture retenue est celle de l’ouverture au monde de l’Europe avec les expéditions et visites des colonies et les motivations à la fois politiques et économiques de l’entreprise coloniale française, l’exemple développé d’une société coloniale doit permettre de donner une vue plus concrète de la domination coloniale et de ses effets dans divers domaines. Le rôle des acteurs individuels et collectifs y est déterminant dans une démarche nécessairement prosopographique à aborder avec les élèves, tout comme les aspects évolutifs de la domination française en Afrique, mais aussi les limites de cette domination et la complexité de la « société coloniale » lorsque l’on se confronte à la « situation coloniale » (Georges Balandier). Cette notion induit de faire découvrir aux élèves tous les rapports entre coloniaux et colonisés, qui ne se réduisent pas à une simple domination économique et culturelle, mais témoignent aussi de résistances et de contacts avec les élites locales qui préparent les futurs mouvements d’émancipation.

			B.	Indépendances et construction de nouveaux États en classe de 3e : les modalités d’accès à l’indépendance à travers le choix de l’effondrement de l’Empire colonial français en Afrique

			Le programme d’histoire de la classe de Troisième a pour particularité d’aborder dans son premier thème les deux guerres mondiales, « L’Europe, un théâtre majeur des guerres totales (1914-1945) ». Aucune référence explicite n’est faite aux Africains dans les guerres. Cependant, qu’il s’agisse de l’étude du processus de totalisation et de celui de mondialisation des deux guerres, la référence aux Africains est implicite et peut être abordée par le professeur. À l’occasion de ce premier thème, le professeur peut faire le choix de présenter le rôle stratégique de l’Empire colonial français en Afrique pendant les deux guerres. Ainsi, le premier sous-thème « Civils et militaires dans la Première Guerre mondiale » est l’occasion de revenir sur la mobilisation de l’Empire colonial français en Afrique dans la Grande Guerre à partir de cartes, témoignages et photographies, notamment des tirailleurs sénégalais en 1914. Le quatrième sous-thème, « La France défaite et occupée. Régime de Vichy, collaboration, Résistance », amène à travailler sur la France libre et la Résistance organisée depuis le monde avec, entre autres, le ralliement des colonies de l’Afrique Équatoriale française à de Gaulle dès l’été 1940.

			Dans le thème 2, « Le monde depuis 1945 », les collégiens analysent la complexité des relations internationales, des équilibres et déséquilibres mondiaux. Ils étudient dans le premier sous-thème, « Indépendances et construction de nouveaux États », la fin des empires coloniaux. Un exemple précis d’accès à l’indépendance est alors choisi par le professeur pour comprendre la manière dont les sociétés colonisées, après avoir vécu la guerre, revendiquent un statut rénové, entre autonomie et indépendance, en s’appuyant sur des idéologies émancipatrices. Cette étude amène les élèves à se repérer dans l’espace et à se confronter à différents discours et différentes représentations du monde, à les comprendre et les analyser, tout en développant leur esprit critique. Concernant le choix de l’exemple par le professeur, il est directement lié à la question au programme s’il s’agit des cas de l’Algérie, du Mali ou du Sénégal, ce qui vient interroger la complexité des situations de décolonisation et la réaction de la métropole, en se gardant du schématisme selon lequel la décolonisation conduirait à la guerre.

			C.	Une proposition d’étude de cas détaillée : la domination coloniale et ses effets à Madagascar en classe de 4e

			La séquence proposée intervient comme objet d’étude historique pour aborder le deuxième sous-thème, « Conquêtes et sociétés coloniales », du thème 2 du programme de quatrième. À travers un projet pédagogique centré sur la découverte des archives, les élèves abordent de manière très concrète l’Empire colonial français mais aussi le métier de l’historien. Il s’agit, en livrant un exemple développé, envisagé de la même manière qu’un objet d’étude ou une étude de cas en géographie, de donner une vue plus concrète de la domination coloniale et de ses effets dans divers domaines.

			Document 3 : Ressources, compétences et notions pour construire la séquence

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Ressources

						
							
							Compétences

						
							
							Notions

						
					

				
				
					
							
							–Archives nationales d’outre-mer, « Dossier thématique : Gallieni à Madagascar » : www. archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Action-culturelle/Dossiers-du-mois/1511-Gallieni-Madagascar/Gallieni.html

							–FRÉMIGACCI Jean, État, économie et société coloniale à Madagascar, Karthala, 2014.

						
							
							–Se repérer dans le temps et dans l’espace

							–Raisonner, justifier une démarche et des choix effectués

							–Coopérer et mutualiser

							–Culture du jugement

						
							
							–Colonie

							–Empire colonial

							–Société coloniale

						
					

				
			

			Une première phase d’accroche est consacrée à la présentation de la façade du palais de la Porte dorée à Paris (actuel musée de l’histoire de l’immigration) qui permet de faire un point sur la puissance de l’Empire colonial français en 1931, année où est organisée la grande exposition coloniale à Vincennes, et sur l’importance des ressources coloniales. Cette photographie est mise en parallèle avec une carte de l’Empire colonial français, sur laquelle Madagascar est située. Joseph Gallieni est présenté aux élèves à partir d’une photographie complétée d’une courte biographie. Un temps de réflexion sur les motivations politiques et économiques de l’entreprise coloniale est mené en cours dialogué dans le cadre d’un enseignement explicite où les notions de « colonies », « empire colonial » et « sociétés coloniales » sont posées par le professeur.

			Qu’est-ce que l’enseignement explicite ?

			C’est un enseignement structuré, où l’activité de l’enseignant est essentielle et a pour but de favoriser, par des explications claires, des démonstrations et une pratique guidée, un engagement actif des élèves et une meilleure compréhension de l’objet d’apprentissage. Il peut également porter sur l’apprentissage de stratégies pour réaliser des tâches faiblement structurées (complexes), de même que sur des stratégies générales telles qu’apprendre à planifier, diriger, évaluer son propre travail et favoriser ainsi la métacognition et l’autorégulation des élèves.

			Voir BRESSOUX Pascal, « L’enseignement explicite : de quoi s’agit-il, pourquoi ça marche et dans quelles conditions ? », CSEN, juin 2022, https://www.reseau-canope.fr/fileadmin/user_upload/Projets/conseil_scientifique_education_nationale/CSEN_Synthese_enseignement-explicite_juin2022.pdf

			La deuxième phase est celle de la pratique autonome par les élèves des notions. Une tâche complexe leur est soumise sous la forme d’un projet pédagogique lié à la construction du parcours Avenir et à la découverte des métiers des archives et du patrimoine (partenariat avec les ANOM, Archives nationales d’outre-mer, implantées à Aix-en-Provence). Le travail peut être réalisé sur une découverte du site des archives en présence ou à distance grâce à la numérisation des documents du fonds « Gallieni à Madagascar ».

			Le parcours Avenir

			Construit par le chef d’établissement et l’ensemble de l’équipe éducative, le parcours Avenir, institué par l’arrêté du 1er juillet 2015, permet aux élèves de la sixième à la terminale de construire progres­si­vement, tout au long de leurs études secondaires, une véritable compétence à s’orienter. Les élèves sont amenés à comprendre le monde économique et professionnel et connaître la diversité des métiers et des formations, à développer leur sens de l’engagement et de l’initiative et à élaborer leur projet d’orientation scolaire et professionnel.

			Voir « le parcours Avenir », sur https://www.education.gouv.fr/le-parcours-avenir-7598

			La consigne suivante est donnée aux élèves : « Vous êtes un groupe d’archivistes. Le directeur du centre d’archives des ANOM vous demande de réaliser une exposition numérique pour présenter la conquête de Madagascar et le fonctionnement de la société coloniale à Madagascar de 1895 à 1914 à destination d’élèves d’une classe de Première qui travaillent en cours d’histoire un chapitre intitulé “Métropole et colonies” et qui ne connaissent pas le sujet ». Le scenario peut se poursuivre ainsi pour préciser l’organisation de la classe : « Rapidement, vous avez conçu un parcours pour l’exposition avec des thèmes et une chronologie et vous décidez de vous répartir le travail en six sous-groupes de quatre ou cinq : la conquête de Madagascar, l’administration française et la “méthode” Gallieni, l’abolition de l’esclavage et le travail forcé, la gestion économique et la construction de moyens de communication, la vie locale à Madagascar, les représentations et les regards portés entre colons et colonisés. Les archives mettent à votre disposition des documents pour chaque groupe (soit en version disponible et organisée sur place, soit sur un padlet où le professeur a sélectionné préalablement plusieurs documents). Vous avez deux heures pour réaliser votre panneau de présentation numérique où vous vous êtes mis d’accord pour retrouver un titre, quatre à cinq documents de natures variées, légendés correctement, une notice explicative et des mots de vocabulaire définis ». On se retrouve ici dans une pratique pédagogique qui s’apparente à la classe renversée où se sont les élèves qui produisent un savoir commun dans le cadre de la pédagogie de projet.

			La pédagogie de projet

			La pédagogie de projet trouve son origine dans les travaux de John Dewey (1859-1952) : c’est en agissant que l’élève se construit. Elle repose sur une démarche dans laquelle les élèves acquièrent des connaissances et des compétences en travaillant pour enquêter et répondre à une question, un problème ou à un défi authentique, engageant et complexe.

			La démarche de projet s’appuie sur une pédagogie dite active dans laquelle l’élève construit lui-même ses savoirs dans l’action. Par la réalisation d’une réalisation concrète, cette pédagogie motive les élèves et donne du sens aux apprentissages. Elle a pour effet d’accroître l’autonomie, l’initiative ainsi que la socialisation par un travail collaboratif des élèves. Elle participe également au renforcement de l’estime de soi. Enfin, elle transforme la relation entre l’enseignant et ses élèves en instaurant un nouveau contexte d’apprentissage.

			Voir REVERDY Catherine, « L’apprentissage par projet : de la recherche »

			https://eduscol.education.fr/sti/sites/eduscol.education.fr.sti/files/ressources/techniques/5180/5180-186-p46.pdf

			La classe renversée

			La classe renversée est une pédagogie active qui part de l’idée que la meilleure manière d’apprendre est d’enseigner. Elle ne doit pas être confondue avec la classe inversée. Elle vise à faire construire les contenus d’enseignements par les élèves.

			Voir CAILLIEZ Jean-Charles et HÉNIN Charles, L’innovation pédagogique par le changement de posture, Paris, Ellipses, 2019.

			Les élèves ont pour consigne de désigner un représentant du groupe qui à l’issue du travail présentera la narration de recherche du panneau de l’exposition que les élèves doivent construire pour justifier leurs choix de titre, de documents et de textes. Des critères d’élaboration de la narration sont coconstruits en amont (la justification des choix, ce qui a bien fonctionné, ce qui a posé problème). La narration de recherche sera évaluée par les pairs et le professeur au moment de la restitution et on peut imaginer que dans le cadre d’une liaison collège-lycée, les panneaux et les narrations soient soumis à des élèves de Première qui peuvent aussi en être les évaluateurs (et donner des conseils et des pistes de remédiation).

			La narration de recherche

			La narration de recherche est à l’origine utilisée en mathématiques. Appliquée à l’enseignement de l’histoire, elle repose sur une tâche complexe menée le plus souvent à partir d’un dossier documentaire. Cela suppose de travailler à partir d’une consigne ouverte, explicite et simple, sans attente d’une seule et unique bonne réponse. L’élève doit alors mener deux tâches : proposer une solution à la tâche complexe mais aussi, et surtout, raconter ses recherches pour arriver à la solution proposée. C’est le récit de ces recherches qui constitue la narration de recherche. L’élève communique sa démarche de travail et donne à voir les traces de toutes les étapes du processus qui l’a amené vers la tâche finale : ses réflexions, ses erreurs et ses difficultés, les solutions trouvées pour les surmonter, l’explication de ses choix, sa démarche, sa gestion du temps, la gestion du travail en groupe.

			Les réalisations de la classe sont ensuite mutualisées sur un support numérique (Padlet, chamilo, ENT). La conquête et le fonctionnement de la société coloniale sont mises en perspective à l’échelle de l’Empire colonial français pour faire réfléchir les élèves à tous les rapports entre coloniaux et colonisés, qui ne se réduisent pas à une simple domination économique et culturelle, mais témoignent aussi de résistances et de contacts avec les élites locales qui préparent les futurs mouvements d’émancipation (étudiés en classe de troisième). Un prolongement peut être envisagé en EMC autour des représentations et stéréotypes ou dans le cadre plus large de la participation à un concours scolaire comme la flamme de l’égalité.

			Le Concours national la flamme de l’égalité

			Les ministères chargés de l’éducation nationale et des Outre-mer et la Fondation pour la mémoire de l’esclavage organisent un concours scolaire national intitulé « La Flamme de l’Égalité ». Ce concours doit permettre aux élèves de mener une réflexion citoyenne s’appuyant sur l’histoire de la traite, de l’esclavage et de leurs abolitions, de leurs survivances comme de leurs effets et de leurs héritages contemporains. Le concours est ouvert aux élèves des écoles élémentaires ainsi que des établissements d’enseignement du second degré, publics et privés sous contrat. Un thème annuel est proposé aux élèves.

			Voir https://eduscol.education.fr/1825/concours-la-flamme-de-l-egalite

			II.	Au lycée, une question très présente dans tous les enseignements d’histoire du cycle terminal

			Document 4 : Les capacités en histoire au lycée, voie générale et technologique

			
				
					
					
				
				
					
							
							Maîtriser et utiliser des repères chronologiques

						
					

				
				
					
							
							Connaître et se repérer

						
							
							–Identifier et nommer les périodes historiques, les continuités et ruptures chronologiques.

							–Identifier et expliciter les dates et acteurs clés des grands événements.

						
					

					
							
							Contextualiser

						
							
							–Mettre un événement ou une figure en perspective.

							–Identifier les contraintes et les ressources d’un événement, d’un contexte historique.

							–Mettre en relation des faits ou événements de natures, de périodes, de localisations différentes.

							–Confronter le savoir acquis en histoire avec ce qui est entendu, lu et vécu.

						
					

					
							
							S’approprier les exigences, les notions et les outils de la démarche historique

						
					

					
							
							Employer les notions et exploiter les outils spécifiques à l’histoire

						
							
							–Employer les notions et le lexique acquis en histoire à bon escient.

							–Réaliser des productions graphiques et cartographiques dans le cadre d’une analyse.

							–Savoir lire, comprendre et apprécier une carte, un croquis, un document iconographique, une série statistique…

						
					

					
							
							Conduire une démarche historique et la justifier

						
							
							–S’approprier un questionnement historique.

							–Construire et vérifier des hypothèses sur une situation historique.

							–Justifier des choix, une interprétation, une production.

						
					

					
							
							Construire une argumentation historique

						
							
							–Procéder à l’analyse critique d’un document selon une approche historique.

							–Utiliser une approche historique pour mener une analyse ou construire une argumentation.

						
					

					
							
							Utiliser le numérique

						
							
							–Utiliser le numérique pour réaliser des cartes, des graphiques, des présentations.

							–Identifier et évaluer les ressources pertinentes en histoire.

						
					

				
			

			Document 5 : Les capacités en histoire au lycée, voie professionnelle

			
				
					
					
				
				
					
							
							Maîtriser et utiliser des repères chronologiques

						
					

				
				
					
							
							Mémoriser et s’approprier les notions

						
							
							–Connaître les principales notions, les acteurs majeurs et les repères.

							–Identifier les notions dans une ou plusieurs situations.

							–Mobiliser les notions et le lexique acquis en histoire

						
					

					
							
							Se repérer

						
							
							–Identifier et nommer les périodes historiques, les continuités et ruptures chronologiques.

							–Identifier et nommer les dates et acteurs des grands événements.

						
					

					
							
							Contextualiser

						
							
							–Situer un événement dans son contexte pour l’expliquer.

							–Situer un acteur majeur dans un contexte pour préciser son rôle.

							–Situer un document dans son contexte pour l’expliquer.

							–Confronter le savoir acquis en histoire avec ce qui est entendu, vu, lu et vécu.

						
					

					
							
							S’approprier les exigences, les notions et les outils de la démarche historique

						
					

					
							
							Exploiter les outils spécifiques à l’histoire

						
							
							–Réaliser des productions graphiques et cartographiques simples.

							–Compléter ou réaliser une frise chronologique.

							–Réaliser un schéma simple en histoire.

						
					

					
							
							Mener et construire une démarche historique et la justifier

						
							
							–Raconter un événement historique, la vie d’un acteur majeur.

							–Suivre une démarche d’analyse historique.

							–Questionner un/des documents pour conduire une analyse historique.

							–Construire une argumentation historique.

							–Confronter des points de vue d’acteurs différents.

							–Dégager l’intérêt et les limites du document.

							–Justifier des choix, une production.

							–Exercer son esprit critique

						
					

					
							
							Collaborer et échanger en histoire

						
							
							–S’impliquer dans des échanges.

							–Confronter son point de vue à celui des autres.

							–Rendre compte à l’oral ou à l’écrit à titre individuel ou collectif.

							–Travailler en mode projet.

						
					

				
			

			A.	Tour d’horizon des programmes de tronc commun au lycée

			1.	En Première générale, technologique et professionnelle : colonisation, projet républicain et sociétés coloniales

			Les trois programmes de première de la voie générale, technologique et professionnelle abordent la question de l’Empire colonial français en Afrique à différents moments et sous différents angles.

			En première générale, le programme aborde l’Empire colonial français en lien avec la Troisième République et le projet républicain. Dans le thème 3 (« La Troisième République avant 1914 : un régime politique, un empire colonial »), le chapitre 3, « Métropole et colonies », questionne les valeurs du régime au prisme du « code » de l’indigénat et de ses contradictions (PPO : « 1887-Le code de l’indigénat algérien est généralisé à toutes les colonies françaises »). S’il est vrai que les premiers objectifs du programme évoquent une histoire de la colonisation du point de vue de la métropole et de ses rivalités avec les autres puissances européennes, le dernier point sur le « fonctionnement des sociétés coloniales » invite à décentrer le regard. Le professeur peut introduire les acquis des recherches inspirées par les subaltern studies d’une histoire sociale « par le bas » mettant en lumière les résistances et capacités d’initiative des populations dominées. Il s’agit pour les élèves de construire une argumentation historique et d’identifier les contraintes et les ressources d’un contexte historique où un exemple africain peut être choisi avec pertinence et efficacité par le professeur.

			En première technologique, la question obligatoire « La Troisième République avant 1914 : un régime, un empire colonial », dans le thème 3, met en avant les territoires de la colonisation et le fonctionnement des sociétés coloniales. Un de deux sujets d’étude au choix du professeur s’intéresse directement à l’Empire colonial français en Afrique : « Vivre à Alger au XXe siècle ». Les élèves étudient alors les différentes populations présentes dans la société d’une ville coloniale, préfecture du département d’Alger. L’architecture, l’urbanisme, la toponymie ainsi que la caractérisation des différents quartiers et les relations entre les habitants sont étudiés.

			L’implication de l’Empire colonial français en Afrique dans la Première Guerre mondiale est explicitement mentionnée dans les programmes de première de la voie générale et technologique (Thème 4). L’aspect mondial du conflit est renforcé par l’implication des empires coloniaux britannique et français. Dès le début de la guerre, les deux puissances européennes s’appuient sur leurs colonies, en utilisant les denrées alimentaires qu’elles fournissent à la métropole, mais aussi en recrutant les indigènes dans les armées et les usines. Les colonies sont perçues comme un réservoir de soldats auquel l’État fait régulièrement appel.

			Enfin, l’Empire colonial français en classe de première professionnelle est également abordé sous l’angle de ressources humaines et matérielles qu’il offre à la métropole dans les deux thèmes annuels. Le thème 1, « Hommes et femmes au travail en métropole et dans les colonies françaises (XIXe siècle-1re moitié du XXe siècle) », permet de montrer que dans les colonies françaises, aux réalités diverses, le système colonial mis en place sert les intérêts économiques des colons et de la métropole : il s’agit de mettre en valeur et d’exploiter les richesses et de faciliter leur exportation en direction de la métropole. La loi du 11 avril 1946, dite Houphouët-Boigny du nom de son rapporteur, fait partie des repères à construire avec les élèves. Elle interdit de manière définitive et complète le recours au travail forcé dans les colonies, ce qui permet d’éviter l’écueil d’une présentation historique figée et d’engager les élèves dans une dynamique réflexive. Le thème 2, « Guerre européennes, guerres mondiales, guerres totales (1914-1945) », permet de traiter la mobilisation de l’Empire colonial français en Afrique dans les deux guerres. Les populations coloniales sont mobilisées et envoyées en métropole, pour se battre mais aussi pour travailler dans les usines. Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’empire colonial français devient un enjeu entre le gouvernement de l’État français et le général de Gaulle. Les Français les plus nombreux à répondre à l’appel du 18 juin du général de Gaulle sont les populations de l’Afrique Équatoriale française.

			2.	En Terminale générale, technologique et professionnelle : décolonisation et accès aux indépendances

			La place des Africains dans la Seconde Guerre mondiale est tout particulièrement abordée dans le cadre du programme de terminale générale, dans le thème 1, « Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale (1929-1945) », chapitre 3, « La Seconde Guerre mondiale », avec le point de passage et d’ouverture (PPO) consacré à « de Gaulle et la France libre », et dans le programme de terminale technologique, thème 1, « Totalitarismes et Seconde Guerre mondiale », question obligatoire, « L’affirmation des totalitarismes et la guerre » et sujet d’étude consacré à « de Gaulle et la France libre ».

			L’effondrement de l’Empire colonial français en Afrique est étudié par les élèves dans le deuxième thème du programme de terminale générale, « La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire (de 1945 au début des années 1970) » et dans le chapitre 2, « Une nouvelle donne géopolitique : bipolarisation et émergence du tiers-monde », à travers l’affirmation de nouveaux acteurs sur la scène internationale et le chapitre 3, « La France : une nouvelle place dans le monde ». En terminale technologique, il l’est dans le deuxième thème, « Du monde bipolaire au monde multipolaire », et dans le troisième thème, « La France de 1945 à nos jours : une démocratie » (avec le sujet d’étude au choix, « La guerre d’Algérie »). Les décolonisations posent ainsi cette question : la nouvelle organisation du monde, dominée par des puissances ouvertement anticolonialistes, exerce une pression considérable sur les empires coloniaux européens déjà affaiblis par la guerre et qui se disloquent les uns après les autres. Sur fond de décolonisation plus ou moins pacifique, les pays nouvellement indépendants souhaitent ainsi s’affirmer et davantage peser sur les destinées du monde.

			C’est en ce sens que s’oriente par ailleurs le thème 1, « Le jeu des puissances dans les relations internationales depuis 1945 », du programme de terminale de la voie professionnelle. Élément déterminant dans la définition de la politique extérieure française au lendemain de la guerre, la décolonisation, conditionne en grande partie l’adhésion complète de la France au projet européen. D’abord, la France rencontre avec les deux Grands des opposants à sa politique coloniale, qui soulignent les limites de sa puissance. La guerre d’Algérie fait partie des repères à construire avec les élèves et vient montrer que la France n’a plus les moyens d’être une puissance coloniale. Le thème 2, « Vivre en France en démocratie depuis 1945 », revient sur la guerre d’Algérie qui constitue l’événement marquant de la période : elle est une guerre de décolonisation (la guerre franco-algérienne) doublée d’une guerre civile (une guerre franco-française). Ses conséquences politiques sont considérables en métropole, avec en premier lieu la fin de la IVe République (1958). Département français, peuplé de colons, l’Algérie n’est pas une colonie comme les autres, mais est considérée comme le prolongement de la métropole au-delà de la Méditerranée.

			Document 6 : L’Empire colonial français en Afrique dans les programmes d’histoire de la voie générale du cycle terminal du lycée : tableau récapitulatif

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Classe

						
							
							Thème

						
							
							Chapitre

						
							
							Objectifs

						
							
							Points de passage et d’ouverture (PPO)

						
					

				
				
					
							
							1re

						
							
							3. La Troisième République avant 1914 : un régime politique, un empire colonial

						
							
							3. Métropole et colonies

						
							
							–Le cas particulier de l’Algérie (conquise de 1830 à 1847) organisée en départements français en 1848.

							–Le fonctionnement des sociétés coloniales (affrontements, résistances, violences, négociations, contacts et échanges).

						
							
							1887 Le code de l’Indigénat algérien est généralisé à toutes les colonies françaises

						
					

					
							
							4. La Première Guerre mondiale : le « suicide de l’Europe » et la fin des empires européens

						
							
							1. Un embrasement mondial et ses grandes étapes

						
							
							L’implication des empires coloniaux britannique et français.

						
							
							1916 : la bataille de la Somme

						
					

					
							
							Terminale

						
							
							1. Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale (1929-1945)

						
							
							3. La Seconde Guerre mondiale

						
							
							–Un conflit mondial : protagonistes, phases de la guerre et théâtres d’opération.

							–Crimes de guerre, violences et crimes de masse, Shoah, génocide des Tsiganes.

							–La France dans la guerre : occupation, collaboration, régime de Vichy, Résistance.

						
							
							De Gaulle et la France libre

						
					

					
							
							2. La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire

						
							
							2. Une nouvelle donne géopolitique : bipolarisation et émergence du tiers-monde

						
							
							Les nouveaux États : des indépendances à leur affirmation sur la scène internationale ;

						
							
							L’année 1968 dans le monde

						
					

					
							
							2. La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire

						
							
							3. La France : une nouvelle place dans le monde

						
							
							La crise algérienne de la République française et la naissance d’un nouveau régime

						
							
							La guerre d’Algérie et ses mémoires

						
					

				
			

			Document 7 : L’Empire colonial français en Afrique dans les programmes d’histoire de la voie technologique du cycle terminal du lycée : tableau récapitulatif

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Classe

						
							
							Thème

						
							
							Question obligatoire

						
							
							Sujet d’étude

						
					

				
				
					
							
							1re techno­logique

						
							
							3. La Troisième République : un régime, un empire colonial

						
							
							A. La Troisième République avant 1914 : un régime, un empire colonial

						
							
							B. Vivre à Alger au début du XXe siècle

						
					

					
							
							4. La Première Guerre mondiale et la fin des empires européens

						
							
							A. La Première Guerre mondiale bouleverse les sociétés et l’ordre européen

						
							
							B. Juillet-novembre 1916 : la bataille de la Somme

						
					

					
							
							Termi­nale techno­logique

						
							
							2. Du monde bipolaire au monde multipolaire

						
							
							A. Le monde de 1945 à nos jours

						
							
					

					
							
							3. La France de 1945 à nos jours : une démocratie

						
							
							A. La France depuis 1945 : politique et société

						
							
							B. La guerre d’Algérie

						
					

				
			

			Document 8 : L’Empire colonial français en Afrique dans les programmes d’histoire de la voie professionnelle du cycle terminal du lycée : tableau récapitulatif

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Classe

						
							
							Thème

						
							
							Contenu

						
							
							Notion

						
							
							Repère

						
					

				
				
					
							
							1re

						
							
							1. Hommes et femmes au travail en métropole et dans les colonies françaises (XIXe siècle-1re moitié du XXe siècle)

						
							
							Dans les colonies françaises coexistent le travail traditionnel de la terre et celui des grandes plantations. Les chantiers entrepris par l’État colonial (entretien des routes, construction de chemin de fer, construction d’édifices…) mobilisent la main-d’œuvre locale selon différentes modalités

						
							
							Empire colonial

							Plantations

							Esclavage

						
							
							1946 : Loi Houphouët-Boigny, abrogation du travail forcé

						
					

					
							
							2. Guerre euro-
péennes, guerres mondiales, guerres totales (1914-1945)

						
							
							–Européenne puis mondiale, la Grande guerre mobilise des millions de soldats. Elle devient totale avec la mobilisation de toutes les forces vives en Europe, mondiale avec le recours aux empires coloniaux…

							–En France, le régime de Vichy né de la défaite de 1940 suscite diverses réactions : attentisme, collaboration, résistance. Les colonies françaises d’Afrique sont, avec la résistance intérieure, l’assise de la France libre du général de Gaulle.

							–La fin de la guerre aboutit à de nouveaux rapports de force dans lesquels les États-Unis et l’URSS jouent les premiers rôles. L’affaiblissement des puissances européennes favorise les mouvements anticolonialistes.

						
							
							–Anticolonialisme

							–France libre

						
							
							28 août 1940 : Brazzaville, capitale de la France libre.

							1943 : Publication du Manifeste du peuple algérien. 8 mai 1945 : Fin de la Seconde Guerre mondiale en Europe, massacres de Sétif et Guelma.

						
					

					
							
							Terminale

						
							
							1. Le jeu des puissances dans les relations internationales depuis 1945

						
							
							Dans les années 1950 et 1960, de nouveaux États émergent en lien avec le processus de décolonisation et plusieurs pays s’efforcent de définir une troisième voie, « le non-alignement »

						
							
							–Décolonisation

							–Non-alignement

						
							
							1955 : Conférence de Bandung.

						
					

					
							
							2. Vivre en France en démocratie depuis 1945

						
							
							La IVe République est confrontée aux aspirations des peuples colonisés à l’indépendance, et y répond de manière inégale. La Tunisie et le Maroc obtiennent leur indépendance, alors que l’Indochine est quant à elle le théâtre d’une guerre de décolonisation. C’est une autre guerre en Algérie qui entraîne une crise politique majeure et emporte la IVe République.

						
							
							Guerre d’indé­pen-
dance

						
							
							1954-62 : Guerre d’indépendance de l’Algérie.

						
					

				
			

			B.	Les programmes d’enseignement de spécialité HGSSP

			L’enseignement de spécialité HGGSP invite dans le thème 3 du programme de première, « Étudier les divisions politiques du monde : les frontières », dans l’axe 1, « Tracer des frontières, approche géopolitique » à travailler le jalon, « Pour se partager des territoires : la conférence de Berlin et le partage de l’Afrique ». Pour ce jalon, il est question de réfléchir à la fonction de la frontière comme instrument de construction d’entités politiques dans le contexte de la conquête, puis de l’administration, des territoires en Afrique par les puissances européennes concurrentes. Fruit d’un accord international, le tracé de ces frontières légitime une projection de souveraineté des puissances européennes. Il délimite l’organisation spatiale du pouvoir et des sphères d’influence des puissances impériales à la fin du XIXe siècle. Des regards décentrés ne sont pas exclus pour faire comprendre aux élèves la complexité historique et géopolitique. Il s’agit d’analyser, d’interroger et d’adopter une démarche réflexive.

			L’histoire et les mémoires de la guerre d’Algérie sont un jalon traité dans le cadre de l’enseignement de spécialité du programme de terminale dans le thème 3, « Histoire et mémoires ». Il s’agit de donner un éclairage sur les liens entre histoire et mémoires en ce qu’elles révèlent des évolutions sociétales. Ce jalon doit montrer comment les mémoires et l’histoire permettent de souligner les tensions d’une société qui accorde une place de plus en plus grande à la dimension mémorielle, à travers l’exemple d’un conflit qui continue à profondément marquer les sociétés française et algérienne. C’est l’occasion de rappeler qu’une approche du passé trop fondée sur les mémoires mène à une impasse. Les élèves doivent donc comprendre l’importance d’un traitement historien de ces discours, fondé non pas sur le jugement mais sur l’explication et la compréhension, pour acquérir les éléments permettant un débat citoyen serein et informé. Enfin, le thème 6, « L’enjeu de la connaissance » et son axe 1 intitulé « Produire et diffuser des connaissances » comporte un jalon, « Donner accès à la connaissance : grandes étapes de l’alphabétisation des femmes du XVIe siècle à nos jours » qui peut être l’occasion de lier alphabétisation et problématique du développement.

			Document 9 : L’Empire colonial français en Afrique dans les programmes de la spécialité HGGSP : tableau récapitulatif

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Classe

						
							
							Thème

						
							
							Axe

						
							
							Jalon

						
					

				
				
					
							
							1re

						
							
							2. Analyser les dynamiques des puissances internationales

						
							
							2. Formes indirectes de la puissance : une approche géopolitique

						
							
							L’enjeu de la langue : anglais et français dans les relations internationales, francophonie, instituts Confucius…

						
					

					
							
							3. Étudier les divisions politiques du monde : les frontières

						
							
							1. Tracer les frontières, approche géopolitique

						
							
							Pour se partager des territoires : la conférence de Berlin et le partage de l’Afrique

						
					

					
							
							Terminale

						
							
							3. Histoire et mémoires

						
							
							1. Histoire et mémoires des conflits

						
							
							Mémoires et histoire d’un conflit : la guerre d’Algérie

						
					

					
							
							6. L’enjeu de la connaissance

						
							
							1. Produire et diffuser des connaissances

						
							
							Donner accès à la connaissance : grandes étapes de l’alphabétisation des femmes du XVIe siècle à nos jours dans le monde

						
					

				
			

			C.	Une proposition de séquence détaillée en première technologique : « Vivre à Alger au début du XXe siècle »

			La proposition de séquence prend sa place dans le thème 3, « La Troisième République : un régime, un empire colonial ». Le professeur, dans une démarche inductive, fait le choix du sujet d’étude intitulé : « Vivre à Alger au début du XXe siècle » pour traiter la question obligatoire, « La Troisième République avant 1914 : un régime, un empire colonial ». Il s’agit de travailler précisément sur un territoire africain de la colonisation et d’étudier le fonctionnement d’une société coloniale. Les élèves vont s’intéresser aux différentes populations présentes dans la société d’une ville coloniale au statut de préfecture du département d’Alger. Afin de définir le concept de « société coloniale » et de le faire comprendre aux élèves, l’architecture, l’urbanisme, la toponymie ainsi que la caractérisation des différents quartiers et les relations entre les habitants sont étudiés.

			Document 10 : Ressources, capacités et notions pour construire la séquence

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Ressources

						
							
							Capacités

						
							
							Notions

						
					

				
				
					
							
							–CHÉRIF Nabila, « Alger, 1830-1980 : chronique d’une historiographie en construction », Perspective n° 2/2017 : https://journals.openedition.org/perspective/pdf/7596

							–MESSINA Rachel, proposition de mise en œuvre pédagogique, académie de Dijon : histoire-geographie.ac-dijon.fr/spip.php?article1052

							–Visite de Gaston Doumergue à Alger, 1930 : https://fresques.ina.fr/jalons/fiche-media/InaEdu04714/alger-accueille-le-president-gaston-doumergue.html

						
							
							–Contextualiser

							–Employer les notions et exploiter les outils spécifiques à l’histoire

							–Conduire une démarche historique

						
							
							–Colonisation

							–Société coloniale

						
					

				
			

			Dans une première séance (1 heure) les élèves regardent deux courts extraits vidéos sur la ville d’Alger dans les années 1930, le premier sur la visite du président Gaston Doumergue à Alger à l’occasion de la commémoration du centenaire de la prise d’Alger et le second qui est la bande-annonce du film Pépé le Moko (Julien Duvivier, 1937). Ils pratiquent l’écoute active et l’observation en prenant des notes et en relevant, éventuellement dans un tableau, les personnages présentés, les bâtiments, les paysages. Un temps de mise en commun et de réflexion sur les représentations permet d’amorcer la suite de la séance où les élèves vont procéder à une analyse documentaire pour confronter les images reçues aux savoirs historiques.

			Les élèves travaillent en binôme sur une carte interactive d’Alger au début du XXe siècle, réalisée par le professeur sur une page Genially, où en glissant sur certains quartiers ou bâtiments des documents complémentaires de natures variées (Photographies, journaux d’époque, témoignages littéraires…) viennent expliciter le lieu. Le vocabulaire de géographie urbaine travaillé lors du premier thème de géographie (« La métropolisation : un processus mondial différencié ») peut être utilement convoqué. Les élèves complètent un tableau en trois parties pour relever l’organisation de la ville, l’aspect des rues et des bâtiments, comprendre ce qui fait qu’Alger est une ville coloniale et enfin travailler sur les rapports entre les habitants composant la société coloniale.

			Une deuxième séance (1 heure) est consacrée, en binôme, à l’écriture d’un texte répondant à la consigne suivante : « En rédigeant un texte organisé, vous présenterez les évolutions urbanistiques que connaît la ville d’Alger de 1830 au début du XXe siècle et les relations entre les différentes populations présentes dans la société coloniale à Alger au début du XXe siècle ». En amont, le professeur et les élèves s’entendent sur les critères de réussite de l’activité où les élèves s’autoévaluent dans le cadre d’une évaluation formative. Le professeur peut adapter les attentes en fonction de ses élèves dans une démarche de différenciation pédagogique.

			La diversité des manières d’évaluer en histoire-géographie

			Il existe différents types d’évaluation et différentes situations d’évaluation en histoire-géographie. Pour travailler et évaluer les compétences et faire de l’évaluation un véritable temps d’apprentissage, il convient de différencier les évaluations. Il s’agit d’envisager l’évaluation comme un outil d’apprentissage.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Type d’évaluation

						
							
							Signification

						
					

				
				
					
							
							Diagnostique

						
							
							Analyse des situations, des besoins, des profils et des prérequis des élèves. Elle dresse un état des lieux.

						
					

					
							
							Pronostique

						
							
							Élaboration d’un projet, test initial. Elle montre l’adaptation des élèves à des formes d’enseignement.

						
					

					
							
							Formative

						
							
							Accompagnement de l’apprentissage, remédiation. Elle permet de situer la progression d’un élève par rapport à un objectif donné.

						
					

					
							
							Formatrice

						
							
							Accompagnement suivant un référentiel. Elle amène les élèves à s’approprier les critères d’évaluation et les responsabilise face au processus de gestion des erreurs.

						
					

					
							
							Sommative

						
							
							Bilan, jugement, décision. Elle dresse un bilan des connaissances et des compétences des élèves.

						
					

					
							
							Certificative

						
							
							Tests terminaux, diplômes. À la clé, il y a la délivrance d’un diplôme.

						
					

					
							
							D’orientation

						
							
							Bilans des conseils de classe.
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			Les situations d’évaluation : des exemples
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			Document 11 : Grille d’autoévaluation avec critères de réussite coconstruits avec les élèves pour la rédaction d’un texte organisé.

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Niveau d’acquisition

							Critères de réussite

						
							
							Très satisfaisant

						
							
							Satisfaisant

						
							
							Fragile

						
							
							Insuffisant

						
					

				
				
					
							
							Nous avons réussi à prélever des informations dans les documents

						
							
							
							
							
					

					
							
							Nous avons mis des connaissances : dates, vocabulaire, acteurs, exemples

						
							
							
							
							
					

					
							
							Nous avons organisé notre texte : introduction, développement, conclusion

						
							
							
							
							
					

					
							
							Nous avons argumenté : Mots de liaison, alinéa, une idée = un exemple

						
							
							
							
							
					

					
							
							Nous avons vérifié l’orthographe, le soin et la ponctuation

						
							
							
							
							
					

				
			

			Cette activité repose sur un vaste ensemble de documents d’époque de natures variées. Les apports des neurosciences cognitives sont convoqués pour faire travailler les élèves dans le cadre de l’évaluation continue. En effet, en voie technologique, pour l’analyse documentaire, les élèves doivent répondre à quelques questions sur un ou deux documents. Pour remettre en perspective l’activité et travailler la mémorisation à la fois des connaissances et des compétences travaillées, le professeur organise ensuite un temps pour revoir et « repasser sur le chemin » des savoirs et savoirs-faire. La classe est à nouveau organisée en binôme, les élèves choisissent un document sur la vie à Alger (texte, photographie, plan…). Ce document est sélectionné pour servir de sujet d’évaluation à un autre binôme et les élèves doivent travailler à la construction de cinq questions pertinentes sur le document. Un binôme évaluera, dans le cadre d’une évaluation entre pairs, l’efficacité des questions posées. À l’issue de ce travail, une banque de sujets avec documents et questions est créée et mutualisée sur un support numérique. Un sujet est choisi pour servir d’évaluation sommative dans une autre classe technologique.

			Les apports des neurosciences cognitives et la métacognition

			Les sciences cognitives sont un ensemble de disciplines scientifiques visant à l’étude et à la compréhension des mécanismes de la pensée humaine, animale ou artificielle. Les neurosciences concernent l’étude du fonctionnement du système nerveux et des fonctions comportementales et cognitives.

			Ces dernières années des progrès dans les techniques permettent d’apporter de nouvelles réponses sur le fonctionnement du cerveau. Ces avancées dans le domaine intéressent l’éducation et questionnent les méthodologies d’apprentissage proposées aux élèves. Les neurosciences cognitives entrent dans les classes pour accompagner les élèves dans leurs stratégies d’apprentissage. De même, la métacognition désigne l’ensemble des processus par lesquels chacun d’entre nous régule son attention, choisit de s’informer, de planifier, de résoudre un problème, repère ses erreurs et les corrige. Chaque discipline enseignée contribue à donner envie aux élèves de devenir autonomes, de résoudre des problèmes par eux-mêmes et d’acquérir de nouvelles compétences. L’histoire, par la démarche d’enquête qu’elle suppose s’y associe pleinement.

			Pour compléter :

			•BERTHIER Jean-Luc (dir), Les neurosciences cognitives dans la classe, ESF, 2021.

			•PROUST Joëlle, CSEN, « La métacognition. Les enjeux pédagogiques de la recherche », 2019 (disponible en ligne sur Réseau Canopé).

			Un guide pour l’évaluation par contrôle continu au lycée

			Réalisé par l’inspection générale, un guide de l’évaluation au service des apprentissages des lycéens est disponible sur Éduscol. Il s’inscrit dans le prolongement et en complément de la note de service « Modalités d’évaluation des candidats à compter de la session 2022 » du 28 juillet 2021 publiée au Bulletin officiel du 29 juillet. Il expose à la fois des principes communs, des préconisations par discipline et par spécialité ainsi que des préconisations pour le pilotage général de l’évaluation. Toutes les formes d’évaluation possibles sont prises en considération dans le cadre des enseignements ainsi que la diversité de leurs rôles.

			III.	Enseigner l’Empire colonial français en Afrique : une question sensible ?

			A.	Une question socialement vive liée à l’enseignement moral et civique qui s’intègre dans les parcours

			De manière générale, et quel que soit le niveau enseigné, enseigner la colonisation et la décolonisation, c’est enseigner une question socialement vive (QSV). Il s’agit d’un thème ou d’une période de l’histoire qui fait question dans le sens où elle soulève un débat de société et expose des enjeux cognitifs ou épistémologiques. Les questions socialement vives mettent en jeu des savoirs incertains et entrent en concurrence avec des savoirs stabilisés à enseigner. Ce sont des questions teintées d’une forte affectivité émotionnelle, débattues dans l’espace public et médiatique qui interagissent avec des savoirs qui ne sont pas stabilisés et des controverses dans l’espace scientifique. Pour aborder l’enseignement de l’Empire colonial français en Afrique, il importe de prendre appui sur les savoirs actuels : le point de vue des sociétés colonisées qui est au cœur de l’enseignement de la question et les acteurs de cette histoire avec leurs stratégies et leurs objectifs. Dans les programmes de collège et de lycée, par la dimension d’ouverture et la réflexivité qu’elle amène, cette question interroge le programme d’enseignement moral et civique et la lutte contre le racisme et toute forme de discrimination. Elle participe au travail des compétences liées à la culture du jugement et à la culture de la sensibilité. Par les différentes actions éducatives qu’offre cet enseignement, il contribue à la construction du parcours citoyen de l’élève. Au carrefour des disciplines, il permet par ailleurs d’exploiter l’enseignement de l’histoire des arts (entre autres un travail d’étude est possible sur le clown Chocolat et les représentations artistiques), ce qui vient nourrir la construction du parcours d’éducation artistique et culturelle.

			B.	Une question qui soulève des enjeux au cœur de l’enseignement de l’histoire

			Enseigner l’Empire colonial français en Afrique conduit le professeur à travailler sur des documents sources et à initier ses élèves au « goût de l’archive » et au « métier d’historien ». Les nombreuses ressources offertes par les Archives nationales d’outre-mer sont un levier essentiel qui vient rappeler l’importance de l’analyse critique de document et de la démarche d’enquête. Le professeur d’histoire décrit, raconte, explique et donne à comprendre la complexité du monde. Il transmet aux élèves la mise à distance, l’analyse, la nuance. Ce sont des éléments essentiels qui pour des préparationnaires aux concours de l’enseignement conduisent à réfléchir sur les fondamentaux du métier enseignant et du métier de professeur d’histoire.

			Enseigner l’Empire colonial français en Afrique, c’est permettre aux élèves de comprendre le monde d’hier et d’aujourd’hui et de l’appréhender de manière plus distanciée et réfléchie. Ce lien indispensable entre le passé et le présent assure les conditions d’une éducation à la liberté et à la responsabilité par une reconstitution objective des faits.

			C.	Une question liée à l’enseignement de la mémoire

			La mémoire fait aussi partie de la formation du citoyen et elle est à ce titre liée à l’enseignement de l’histoire. La mémoire est la présence du passé, une appropriation sélective des souvenirs. À la fois matériau et source pour l’historien, elle est devenue objet d’histoire et appartient à l’histoire scolaire. L’enseignement de l’Empire colonial français en Afrique ne peut se conduire sans cette réflexion sur la mémoire, les mémoires et l’enseignement de la mémoire. La guerre d’Algérie est tout particulièrement liée à cette réflexion abordée dans les programmes scolaires notamment dans le cadre de l’enseignement de spécialité. L’expression de « travail de mémoire » à conduire avec les élèves dépasse l’idée d’un devoir de mémoire et permet d’éviter les abus de mémoire et l’enlisement dans les conflits mémoriels afin de construire un véritable travail d’histoire. Pour nourrir cette réflexion, il faut se reporter utilement au rapport remis par l’historien Benjamin Stora le 20 janvier 2021 intitulé Les questions mémorielles portant sur la colonisation et la guerre d’Algérie.

			Enseigner la colonisation et la décolonisation française en Afrique c’est être amené à interroger les mémoires et leur lien à l’histoire afin de construire l’apaisement et le dépassement historique dans le cadre d’une éducation civique, historique et humaine pour former des citoyens capables de discernement et de distanciation.

			Pour aller plus loin
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					1. Les programmes scolaires sont ceux en vigueur au moment de la publication de l’ouvrage (août 2022). Le lecteur se tiendra informé d’éventuelles évolutions réglementaires ultérieures communiquées par le ministère de l’Éducation nationale.

				

			

		


		
			PREMIÈRE PARTIE

			1884-1914 : 
LA RÉPUBLIQUE ET LA CONSTRUCTION DE L’IMPÉRIALISME COLONIAL FRANÇAIS EN AFRIQUE

		


		
			INTRODUCTION

			Yannick Clavé

			Les trois décennies qui s’étirent de la conférence de Berlin en 1884 au début de la Première Guerre mondiale en 1914 sont décisives. Comme les autres puissances européennes avec lesquelles elle est en rivalité, la France se trouve engagée dans la course internationale aux colonies, un véritable « scramble for Africa » selon la fameuse expression inventée par un journaliste du Times en 1884 pour désigner cette ruée vers l’Afrique, ou une « course au clocher » selon Jules Ferry en 1890. La France est certes déjà implantée sur le continent depuis 1830 (Algérie) et elle a fait avancer son impérialisme informel ainsi que son colonialisme (Sénégal sous le Second Empire) dans les décennies précédentes. Mais c’est véritablement à partir du début des années 1880 qu’elle accélère son impérialisme, ce qui aboutit, en moins de trois décennies, à la construction d’un véritable Empire colonial africain de plus de dix millions de km². Cette France, républicaine de manière formelle depuis 1870 puis dans les faits à partir de 1879, fait donc le choix assumé du colonialisme. Elle le fait d’abord pour des motifs de politique extérieure : il s’agit de sortir de la mortifère « diplomatie du recueillement » dans laquelle elle s’était laissée enfermer par l’Allemagne après son humiliante défaite de 1870, pour au contraire retrouver une place dans le concert des nations. Cela ne se fait pas sans heurts : l’Afrique devient un des lieux privilégiés de la projection de puissance des États européens à la fin du XIXe siècle, ce qui génère d’innombrables tensions voire crises diplomatiques, par exemple avec la Grande-Bretagne (crise de Fachoda en 1898) ou avec l’Allemagne (crises marocaines de 1905-1906 et 1911). C’est précisément pour les éviter et pour élaborer des règles collectives internationales dans l’appropriation des territoires africains qu’est organisée, à l’initiative de Bismarck, la Conférence de Berlin en 1884-1885.

			Mais le choix de la colonisation par la IIIe République est également très étroitement lié aux enjeux intérieurs d’enracinement du régime républicain. En effet, lentement mais sûrement, la France élabore un projet colonial – qui va au-delà d’une simple doctrine ou « idée coloniale » (Raoul Girardet) – intégré au cœur de son projet républicain : l’Empire colonial, c’est la France républicaine. C’est toute la nation qui se trouve engagée dans cette grande œuvre, présentée comme la quintessence de la civilisation (ce qu’affirme nettement Jules Ferry dans son discours resté célèbre de 1885), qui fait donc intervenir de multiples acteurs : les gouvernements et les milieux politiques, les institutions comme l’armée et l’école, mais aussi les Églises, les géographes, les intellectuels ou encore les milieux économiques et industriels. C’est même un vaste « lobby » colonial qui se construit en métropole, avec ses relais en Afrique et avec ses grands moments d’exaltation (lors des expositions coloniales notamment, comme celle de Marseille en 1906), au cœur duquel se trouve un « parti colonial » qui fait régulièrement pression sur les débats parlementaires et les gouvernements.

			Les Africains colonisés, eux, sont cependant très largement exclus à la fois du projet républicain – ils n’ont pas la citoyenneté française et très peu de droits – et du projet colonial puisque celui-ci s’élabore sans leur demander leur avis, à leurs dépens (dépossession foncière, travail forcé, coercition et répression…) et en ne tenant compte que très rarement des situations préexistantes à la colonisation. La construction de l’Empire suppose en effet aussi la violence des conquêtes armées et l’instauration d’un ordre colonial coercitif : la France trace des frontières, impose des statuts juridiques, gouverne et administre, réprime. Mais cette violence au quotidien ne veut pas dire soumission totale et complète des colonisés. Bien au contraire, les sociétés africaines montrent leur capacité à agir et à s’organiser face aux Français, qu’il s’agisse des chefs traditionnels qui leur imposent la négociation et l’art du compromis, ou des multiples formes d’adaptations, parfois aussi de luttes et de résistances qui sont déjà présentes avant 1914.

		


		
			CHAPITRE 3

			Des années 1880 à 1914 : conquêtes et course aux colonies de la France en Afrique

			Yannick Clavé

			« Les colonies, je ne savais pas qu’il y en eût tant » se serait exclamé Étienne Clémentel lorsqu’il devient ministre des Colonies en janvier 1905, poste qu’il occupe jusqu’en mars 1906, alors que le monde colonial lui est complètement étranger. En ce début de XXe siècle, la France a réussi à se construire un véritable Empire colonial, désormais le deuxième du monde après celui des Britanniques, pour une superficie de plus de 11 millions de km² sur plusieurs continents dont l’écrasante majorité – 10,6 millions de km² – en Afrique. C’est entre les années 1880 et 1914 que la colonisation française connaît sa plus forte expansion en Afrique, surtout dans les décennies 1880 et 1890 durant lesquelles la France multiplie les conquêtes militaires, active sa diplomatie avec les chefs locaux et avec les autres puissances internationales, explore les confins, trace des frontières, mais aussi établit une administration des territoires et des populations africaines.

			I.	Au milieu des années 1880, la France est déjà solidement implantée en Afrique

			A.	Les voies complémentaires de l’expansion coloniale française

			1.	L’héritage des réflexions politiques et intellectuelles de la décennie 1870

			Après la défaite de 1870-1871 face à la Prusse, la France connaît une phase de repli international, à la fois parce qu’elle est très affaiblie et parce qu’elle est tenue à l’écart des relations internationales par le « système bismarckien », un réseau d’alliances diplomatiques destiné à isoler la France et à éviter qu’elle ne puisse se redresser. La France possède alors pourtant un Empire colonial d’un million de km² et de plus de cinq millions d’habitants, qui s’est progressivement constitué depuis 1830 (conquête d’Alger) et qui a été pour l’essentiel façonné par Napoléon III sous le Second Empire qui avait triplé la superficie des possessions françaises (Sénégal par exemple) tout en faisant progresser l’impérialisme français sur le continent (Tunisie, Égypte, canal de Suez en 1869, Madagascar) et en définissant, pour la première fois, un projet colonial pour l’Algérie (loi de 1865 qui ouvre aux Algériens la possibilité de devenir citoyens français). Mais le désastre de 1870 est passé par là. À nouveau, les Français se désintéressent complètement de leurs colonies, absorbés par l’occupation allemande et par les enjeux politiques. Comme après 1830, la classe politique est très divisée sur la question coloniale tout au long des années 1870. L’extrême droite et l’extrême gauche sont les plus hostiles à la colonisation, par nationalisme car ils considèrent que cela détournerait la France de l’objectif prioritaire, la Revanche contre l’Allemagne et la récupération de l’Alsace et de la Lorraine. Au contraire, les républicains « opportunistes », c’est-à-dire modérés, sont favorables à la colonisation, comme Léon Gambetta ou Jules Ferry : c’est le seul moyen, à leurs yeux, de compenser la faiblesse de la France sur la scène européenne et de retrouver un rang international, en d’autres termes de sortir d’une « politique du recueillement » qu’ils ne cessent de dénoncer. Ce processus a été surnommé par les historiens la « dérivation coloniale » : le courant national et patriotique, ne pouvant se déployer en Europe, est « dérivé » vers l’expansion coloniale en Afrique et en Asie. Bismarck encourage les Français dans cette voie, car cela les éloigne du continent européen… Les milieux intellectuels soutiennent alors largement ces idées, ainsi Paul Leroy-Beaulieu dans De la colonisation chez les peuples modernes (1874) qui devient une référence majeure pour les partisans de la colonisation.

			En parallèle, des explorations géographiques continuent à se développer dans la décennie 1870, mais la plupart sont des échecs. Celles de Pierre Savorgnan de Brazza (1852-1905) sortent du lot : ce noble d’origine italienne, naturalisé Français en 1874, est un officier de marine qui a régulièrement embarqué sur des vaisseaux à destination des comptoirs africains. Soutenu par le ministère de la Marine, il remonte en 1874 deux fois le fleuve Ogoué (au Gabon actuel), puis il mène une longue expédition entre 1875 et 1878 qui lui permet d’explorer tout le bassin du Congo et de démontrer que l’Ogoué et le Congo sont deux fleuves différents.

			2.	Guerres de conquête et grignotage foncier : la voie la plus fréquente

			C’est par la force armée que les Français, comme les autres Européens, ont réalisé l’essentiel de leurs conquêtes coloniales. Mais faire la guerre en Afrique présente d’importantes particularités. Il s’agit, en effet, de faire face à des adversaires qui, connaissant bien le terrain, utilisent la guérilla et les embuscades, alors que les soldats français sont en terre inconnue et face à des contraintes spécifiques (climat tropical, maladies endémiques, végétation luxuriante…). L’armée française s’est toutefois très vite adaptée, dès l’époque du général Bugeaud dans les années 1840 en Algérie : il s’agit d’abandonner les lourdes colonnes paralysées par les contraintes de la logistique et trop lentes à manœuvrer, pour préférer au contraire des petits détachements davantage maniables et mobiles. Les Français reprennent aussi à leur compte la notion de « small war » théorisée par Charles Callwell en 1896, selon laquelle les guerres dans les colonies ne sont pas de « vraies » guerres, mais des guerres secondaires face à des ennemis que les Européens jugent inférieurs et ne sachant pas se battre comme de « vrais » soldats. C’est ce qui délégitime les populations indigènes aux yeux des autorités françaises et qui justifie les multiples représailles visant les civils, pour les intimider et les dissuader de se lancer dans la guérilla (destructions de récoltes, incendies de villages, prise en otages des femmes et des enfants…). Une autre contrainte essentielle à laquelle se heurtent les Français est le maintien de résistances locales sur la très longue durée, souvent bien après la fin officielle d’une conquête. C’est pour cela que Gallieni, conquérant puis gouverneur de Madagascar à partir des années 1890, théorise la « pacification » : il s’agit de combiner la conquête armée, progressive et en tache d’huile, avec la négociation et la recherche du compromis avec les élites locales.
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